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L'événement de cette séance si agitée, si pleine d'émo-

tions, se concentre dans ce fait capital, la demande adres-

sée à l'Assemblée nationale par le procureur-général et le 

procureur de la République, à lin d'autorisation de pour-

suites contre M. Louis Blanc, comme prévenu de compli-

cité dans l'attentat du 15 mai. 

Depuis quelques jours nous connaissions les intentions 

des magistrats et les irrésolutions du pouvoir exécutif. 

Ces irrésolutions, loin de les blâmer, nous les approu-

vions, car lorsqu'il s'agit d'un acte aussi sérieux, lors-

qu'il s' agit d'arracher à son siège un représentant du peu-

ple pour le livrer à la justice et faire peser sur sa tête la 

plus grave des accusations, la réflexion, l'hésitation, ne 

sont pas seulement un droit, c'est encore un devoir.— 

Quoiqu'atlendue, la communication du procureur-géné-

ral et du procureur de la République n'en a pas moins 

«usé sur tous les bancs de l'Assemblée une agitation très 

We, et cette agitation est devenue plus vive encore lors-

que M. Louis Blanc, qui est arrivé à la séance pendant la 

'ecture du réquisitoire, s'est élancé à la tribune. 

le réquisitoire reprochait, entr'autres faits, à M.Louis 

wanc d'avoir pactisé le 15 mai avec les factieux en les 

ûarangunnt deux fois aux portes du palais de l'Assemblée, 

n les félicitant d'avoir su reconquérir le droit de pétition 

qui leur appartenait et qu'on avait voulu leur enlever, en 

.pissant ennn porter en triomphe aux acclamations de 
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 ameutée. 

Accusé d'avoir concouru à l'envahissement et à l'op-

ression de l'Assemblée, M. Louis Blanc a fort énergi-

I ment repoussé celte accusation qu'il a considérée corn-

une injure faite à son caractère, à ses principes,* et 
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salaire des instituteurs primaires. — Un autre pétition-

naire enfin (c'est un instituteur) supplie l'Assemblée de ne 

pas croire un mot des attaques que l'on pourrait lui adres-
ser sur son compte. 

Inutile de dire qu'à l'égard de ces pétitions et de quel-

ques autres, l'Assemblée, sur le rapport de M. Germain 

Sarrut, s'est empressée de passer à l'ordre du jour. 

A vendredi la prochaine séance publique. On pense que 

la commission chargée d'examiner la demande en autori-

sation de poursuites contre : M. Louis Blanc, sera en me-
sure de faire sonjapport. 
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— Un troisième reclame 1» suppression du 

Voici la partie de la séance de l'Assemblée relative à la 

demande afin d'autorisation de poursuites contre M. Louis 
Blanc. 

M. le président : J'engage tous les représentai» à prendre 

leurs places. J'ai ur.e communication grave à faire à l'Assem-
blée. (Mouvement d'attention.) 

Le citoyen procureur-général près la Cour d'appel de Paris 

et le citoyen procureur de la République près le Tribunal de 

la Seine, demandent à l'Assemblée nationale, par un réquisi-

toire dont je vais faire connaître les termes, l'autorisation de 

diriger des poursuites contre le citoyen Louis Blanc, représen-

tant du peuple, et de lui faire, s'il y a lieu, l'application des 
dispositions du Code pénal. 

Voici le texte du réquisitoire : 

« Nous, procureur-général de la République près la Cour 
d'appel de Paris, 

» Et le procureur de la République près le Tribunal de pre-
mière instance delà Sein», 

» Requérant, conformément à la loi, 

)> Considérant que de l'instruction commencée , contre les 

auteurs ou complices de l'attentat du 15 mai, présent mois, 

contre la représentation nationale, des témoignages reçus, des 

faits et documens recueillis, et notamment des déclarations du 

représentant Louis Blanc, entendu comme témoin, il résulte 

dès a présent présomption grave que ledit Louis Blanc a pris 

part à l'envahissement et à l'oppression de l'Assemblée; 

» Considérant, en effet, que ledit Louis Blanc a, de son 

aveu, parlé deux fois au peuple qui avait envahi le palais de 

l'Assemblée; une fois à la fenêtre du pérystilç,, où il était 

accompagné des citoyens Barbés et Albert, et une seconde 

fois sur une chaise dans la salle des Pas-Perdus, et qu'à la 

suite de ces deux allocutions, il a été porté en triomphe par 

les rebelles dans l'enceinte de l'Assemblée; 

» Considérant que, dans la salle des séances et pendant le 

tumulte, Louis Blanc ayant pris la parole, a dit notamment : 

« Je vous félicite d'avoir reconquis le droit d'apporter vos 

» pétitions à la Chambre; désormais on ne pourra plus vous 

» le contester, » ce qui a été entendu par quatre représen-

tai du peuple qui en ont déposé ; 

» Considérant que, sans qu'il soit besoin d'apprécier les au-

tres circonstances incriminées et imputées à Louis Blanc, et 

sans qu'il soit besoin de déterminer d'une manière détinitive 

le caractère des paroles par lui prononcées, il résulte suffi-

samment, de l'ensemble de la procédure commencée, présomp-

tion contre Louis Blanc d'avoir volontairement participé à 

l'envahissement et à l'oppression de l'Assemblée nationale ; 

» Que cet envahissement et cette oppression sont de. nature 

à constituer le crime d'attentat ayant pour but soit de détrui-

re, soit de changer le gouvernement, crioie prévu par l'arti-

cle 87 du Code pénal; 

D Requérons en conséquence qu'il plaise â. l'Assemblée na-

tionale autoriser les poursuites contre le citoyen Louis Blanc, 

représentant du peuple, et l'application contre lui, s'il y a 

lieu, des dispositions du Code d'instruction criminelle et du 

Code pénal; 

« Fait au Palais-de-Justice, le 31 mai 1848. 

» Signé Aug. PORTALIS , procureur-

général, et LASDRIN , procureur 

de la République. » 

M. le président : S'élève-t-il quelques observations? Quel-

qu'un dernande-t-il la parole. 
M. Fiétri ■ Je la demande. Citoyens représentai, un fait 

m'a frappé dans le réquisitoire que vous venez d'entendre, et 

je viens vous déclarer la vérité comme témoin à décharge. 

Il est dit, dans ce réquisitoire, que le citoyen Louis Blanc a 

harangué la foule sous le péristyle. J'étais à la tribune à côté 

du citoyen Louis Blanc, et j'atteste que c'est sur l'invitation 

du président de cette Assemblée qu'il est allé inviter la foule 

à se disperser. Je l'ai vu, je l'ai suivi ; nous avons trouvé le 

citoyen Albert qui haranguait déjà la foule. Quant au citoyen 

Louis Blanc, je n'ai entendu sortir de sa bouche que des pa-

roles de conciliation et non des excitations à la révolte. 

Je ne connais pas le citoyen Louis Blanc, mais j'ai cru de-

voir à l'Assemblée et à moi-même de vous apporter celte dé-

claration. (Très bien ! très bien ! ) 

M. Pascal monte à la tribune. 

M. Louis Blanc • Je demande la parole. 
Tous les regards se portent sur M. Louis Blanc, qui vient 

d'entrer dans la salle, et qui occupe la place de Barbès, au 

banc supérieur de l'extrême gauche. Il paraît vivement ému. 

MM. Joly et Etienne Arago lui adressent la parole et lui ser-

rent la main. 
M. le président : Si le citoyen Louis Blanc réclame la pa-

role immédiatement, je la lui donnerai ; mais peut-être vou-

dra-t-il ne prendre la parole qu'après le citoyen qui occupe 

la tribune. 
M. Louis Blanc, qui avait déjà descendu quelques mar-

ches, s'arrête et fait signe qu'il consent à ne parler qu'après. 

M. Pascal : La question qui vous est soumise est extrême-

ment grave. Je demande que l'Assemblée ne se décide pas sur 

le réquisitoire que vous venez d'entendre sans qu'il ait été 

renvoyé à une commission. 

Voix nombreuses : Non! non! 

M. Pascal : Car je suis profondément convaincu, ainsi que 

vous en avez déjà la certitude par la déclaration de l'orateur 

qui descend de cette tribune, que les préventions qui ont pu 

s'élever contre le citoyen Louis Blanc seront facilement dis-

sipées, du moment où une commission fera une enquête et 

s'entourera de renseigriemens qui ne lui manqueront pas. 

M. Louis Blanc (mouvement d'attention) : Citoyens repré-

sentons, je ne viens pas me défendre comme homme, mais 
comme membre de cette Assemblée, comme représentant du 

peuple. Car enfin ce que l'on vient vous demander, c'est d'ou-

vrir l'ère des proscriptions ; ce que l'on vient vous deman-

der, c'est de vous décimer ; ce que l'on vient vous demander, 

c'est de commencer le règne de la République, qui doit être 

un règne de justice et de clémence, par un régime de terreur 

contre ceux qui ont débuté, et moi qui vous parle, je suis her 

d'avoir été l'un des premiers à signer ce décret, contre ceux 

qui ont' débuté dans les affaires publiques par 1 abolition de 

la peine de mort. Voilà la récompense de ceux qui ont voulu 
fonder la République sur la justice, la clémence et la géné-

rosité! ' , , . • 
On m'accuse d'avoir violé la souveraineté du peuple, moi 

(iui ai passé ma vie à la défendre. Tous mes écrits sont 

pour attester que j'ai voulu donnera la représentation 

pale rctte force immense afin qu'on puiiti dire a 1 insurrec 

là 

natio-

tion essayant de la violer: C'est lepeup'e que vous allez ou-

trager ! Et j'aurais ainsi, devant toute la France, donné un 

démenti à toute ma vie ; j'aurais manqué de respect pour ma 

propre pensée jusqu'au point de vouloir violer, et pour moi 

c'est le plus grand crime, l'Assemblée dont je m'honore de 

faire partie! Non! non! mille fois non! Que celui qui vou 

drait dire le contraire se lève pour que je puisse lui dire qu il 

a menti! (Sensation, rumeurs diverses.) 

Pendant deux mois, et ce sera pour moi un immense hon-

neur, pendant deux mois j'ai participé à la direction des af-

faires. Quand la voix des passions sera éteinte, l'histoire fera 

justice de tous les monsonges, de toutes les impostures dont 

on essaie de noircir ceux qui n'ont commis d'autre crime que 

de vouloir la République grande, noble, pure. Vous savez si 

nous avons respecté la liberté individuelle; non seulement il 

n'a pas été répandu une seule goutte de sang, mais il n'a été 

attenté à la liberté individuelle de personne, et l'ordre n'a pas 

cessé de régner dans la cité. 

Voilà ce que je livre à vos méditations : on veut vous enga-

ger dans une voie où, si vous n'y prenez garde, vous rencon-

trerez le système des proscriptions et des haines implacables, 

et où prescripteurs aujourd'hui, vous serez demain les pros-

crits. (Mouvemens divers.) 

Que l'on ouvre une enquête, et l'on verra si j'ai connu la 

manifestation du 15 mai, la veille, autrement que tous ceux 

qui ont mis le pied dans la rue; que l'on ouvre une enquête, 

et l'on verra si je n'ai pas toujours regardé cette manifesta-

tion comme dangereuse, non pas seulement au point de vue 

de l'ordre à sauver, mais encore au point de vue de la liberté 

à maintenir. Car le plus grand danger venait de ce que la 

réaction tirerait de la manifestation entraînée au-delà de ses 

limites un parti contraire auxintérêts de la République. Voilà 

piurquoi je ne voulais pas de la manifestation. Non, je n'en 

voulais pas, parce que je suis républicain et que je ia regar-

dais comme devant porter un coup mortel à la République. 

(Longue et bruyante interruption.) 

Je me trompe, et il y a dans ce que je viens Nie dire une 

épithèle de trop; je sais que, quelques efforts que l'on fasse 

contre elle, la révolution et la République seront immortel-

les. Si je crois à l'impuissancede la force brutale qui frappe 

à une porte," je crois aussi à l'impuissance du mensonge. Oui, 

la justice et la vérité reprendront tous leurs droits; c'est pré-

cisément pour cela que la République n'est pas mortelle, et 

que tous les républicains, après l'avoir fondée, ont la confian-

ce qu'elle restera debout. 

Faut-il maintenant en venir à ce jour funeste du lo mai ? 

Je ne le ferai pas pour éviter la prison que je ne crains pas, 

ou la mort que je ne crains pas davantage. (Vives exclama-

tions.) 

Ne m'interrompez pas, car, sans la craindre, je ne jure pas 

que la peine de mort ne sera pas rétablie. (Interruptions 

bruyantes.) 

Voix nombreuses : Par qui ? 

M. A. Avond : Entendez-vous que ce sera par l'Assemblée 

nationale? C'est l'insulter. 

MM. Crémieux et Flocon adressent à M. .Louis Blanc quel-

ques mots qui se perdent au milieu dn bruit. 

M. le président : Tout membre qui se permet une interrup -

tion manque à l'ordre et à sa propre dignité. Je le rappelerai 

nominativement à l'ordre. 

M. Louis Blanc : On me demande par qui la peine de mort 

sera rétablie et si ce sera par l'Assemblée nationale... Dieu 

me garde d'un pareil blasphème!. . Je suis convaincu que 

l'Assemblée, si elle rétablissait la peine de mort, courrait ris-

que de la rétablir contre elle-même. Mais je ne crois pas 

qu'une assemblée composée d'hommes honnêtes et intelligens 

puisse jamais vouloir ce qui n'est ni juste ni raisonnable. Non, 

la peine de mort ne sera pas rétablie par l'Assemblée natio-

nale; non, elle ne sera pas rétablie par telle ou telle fraction 

de la société, maisel'e le sera par la force des choses, par l'en-

traînement des passions. (Rumeurs.) 

Ce que je crains, c'est que l'on ne puisse pas s'arrêter sur 

la pente, et qu'on roule jusqu'au fond de l'abîme. Je disais 

donc que si l'on veut que la République se fonde grande et 

noble, ce n'est pas de faire appel aux passions et à la haine, 

mais c'est de faire entendre des paroles de concilation. Sou-

venons-nous des funestes resseutimens de notre première ré-

volution. 

Moi qui ai consacré toute ma vie à prêcher la souverai-

neté du peuple, soyez bien convaincus que je n'ai pas à me 

reprocher de l'avoir violée. Le 15 mai, mille témoins pour ■ 

ront attester que je suis resté immobile sur mon banc, résis-

tant aux excitations d'hommes que je ne connaissais pas, et 

qui me disaient que si je ne me montrais pas, la foule allait 

envahir l'Assemblée. Mon devoir eût peut-être été d'obéir à 

ces excitations, de me montrer, de m'exposer au péril des 

malentendus et des calomnies ; mais dans l'intérêt de l'ordre, 

je ne crus pas devoir quitter mon siège. 

Enfin on vint médire, au nom du salut de cette Assemblée, 

que je devais aller au devant de la foule. Que les membres du 

bureau me démentent si ce que je dis n'est pas exact. On me 

disait que mon refus serait le signal des plus graves désordres. 

Je m'adressai au président et je lui dis : « Croyez- vous que je 

doive aller au-devant de la foule ? Si vous le croyez, je suis 

aux ordres de l'Assemblée. — Comme président, a dit M. le 

président, je n'ai -rien à vous dire; mais comme citoyen je 

vous engage à aller au devant de la foule. » 

C'est sur cette invitation formelle, officielle, que je me ren-

dis sur le parvis, et là je ne prononçai que des paroles de mo-

dération et de conciliation. Je mets qui que ce soit au défi de 

me démentir, à moins que ce ne soit le plus lâche des calom-

niateurs. (Mouvemens divers.) 

Puis, quand j'étais fatigué, abattu, que ma voix s'était 

éteinte à intter contre des milliers de voix, savez-vous ce que 

j'écrivais ! J'écrivais : « Au nom du peuple, au nom de votre 

propre souveraineté, je vous conjure de vous retirer. » 

Et maintenant on m'accuse d'avoir voulu la violation du 

pouvoir dont je m'honorede faire partie. 

Cette main a signé le suffrage universel, en vertu duquel 

vous êtes appelés à m'entendre, je ne dis pas à me juger. 

Comment voulez vous que la même main ait tenté de vous 

renverser? 

Ah ! je suis curieux de savoir en quoi les accusations qu'on 

dirige contre moi différent de toutes les impostures dont je 

suis poursuivi depuis uu mois par ce que j'appellerai la 

conspiration du mensonge. On m'accuse. Eh bien, tant mieux ! 

ée sera pour moi une occasion de rompre le., silence, Non, 

non, je n'ai rien fait pour violer l'Assemblée nationale, qui 

représente la souveraineté du peuple. Oui, j'ai tout fait pour 

défendre le principe du suffrage universel. L'Assemblée est 

is.-ue de ce principe. Comment aurais-je pu vouloir qu'elle 

fût dissoute ? C'eût été vouloir le chaos, ôter toute es-

pèce de base au droit politique et au droit public, jeter le 

pays dans l'anarchie. (Mouvement.) 

Voilà ce que j'avais à vous dire; si je ne l'ai pas dit plutôt, 

c'est qu'on aurait dit : Il se justifie. Mais on m'en a fourni 

l'occasion, et je me félicite d'avoir pu enfin me défendie 

comme publicisle et comme représentant, ma'is non pas, je le 

répète, comme homme, car l'homme n'en a pas besoin. (Vive 

approbation à gauche.) 

M. Besançon : J'étais assis à côté du citoyen Louis Blanc 

dans la séance du la mai, et j'ai été témoin des obsessions 

dont il a été l'objet de la part de gens qui le pressaient de 

parler à la foule. Il ne l'a fait que parce qu'il a été obsédé. 

A gauche : Oui ! oui ! 
Un membre: Je ne monte pas à cette tribune pour accuser 

le citoyen Louis Blanc; mais il a prononcé des paroles qui ne 

peuvent passer sans réponse : il a parlé de proscriptions, de 

tentatives pour décimer l'Assemblée... (Interruptions à gau-

che.) 

Citoyens, un grand crime a été commis; parlout où il y a 

des coupables, il faut que la justice ait son couis. 

M. El. Arago : Je ne veux dire qu'un mot à la décharge de 

Louis Blanc. (Rumeurs.) 

A gauche : Parlez ! parlez ! 

M. El. Arago : J'étais à côté du président lorsque Louis 

Blanc est monté au bureau, et lui a demandé l'autorisation de 

parler à la foule, pour l'engager à se retirer. Le président lui 

a répondu : « Comme président, je ne puis rien vous dire; mais 

comme citoyen, c'est le devoir de tout citoyen. » 

M. Bûchez : Ce que dit le citoyen Arago est l'exacte vérité. 

M. James Demonlry : Le citoyen Louis Blanc ne s'est pas 

joint à la foule qui envahissait l'Assemblée. Il est resté im-

mobile à son banc quand beaucoup de banquettes étaient vi-

des. (Explosion de murmures.) 

Voix nombreuses ; A l'ordre ! à l'ordre ! 

Une voix : Il n'y avait de vides que les banquettes de ceux 

qui nous trahissaient. 

Une vive agitation règne dans l'Assemblée. 

M. James Demonlry : Laissez-moi achever. 

M= H. de Sainl-Albin: Vous altérez la vérité. 

M. James Demonlry : Je parle du moment où l'Assemblée 

presque tout entière a quitté la salle, et je dis qu'un grand 

nombre de membres n'a pas pu entendre les paroles que Louis 

Blanc a adressées à la foule. 

M. H. de Sainl-Albin : Nous y étions ! nous y étions ! 

Un membre : Je suis l'ennemi absolu des doctrines de Louis 

Blanc, mais je dois rendre témoignage à la vérité. Je l'ai en-

tendu répondre à ceux qui le pressaient déparier à la foule : 

« Que voulez-vous que je fasse entendre à des fous ? ces hom-, 

mes sont fous !» 

Un membre : Citoyens représentais, je demande le renvoi 

à une commission. (Oui ! oui ! Non ! non ! ) Il serait indigne 

d'une grande assemblée de décréter sans examen une autori-

sation de poursuites. (Oui ! oui !) 

Citoyens, le 15 mai je siégeais sur vos bancs. Au moment 

où la salle était envahie, je sortis et je conjurai la foule de se 

retirer. Il me fut répondu : «Ce n'est point à vous que nous 

voulons parler, c'est au citoyen Louis Blanc. » Je rentrai dans 

la salle et montai au banc du citoyen Louis Blanc. Je lui fis 

part de ce qui venait de m'être dit, et il me répondit : « Ma 

place est à mon banc, je ne dois pas le quitter. » 

M. de Larcy : Je crois nécessaire, pour l'honneur de cette 

Assemblée, de ne pas laisser sans protestation à celte tribune 

les paroles qui ont été prononcées par un précédent orateur. Il 

a dit que le 15 mai les banquettes de celte salle étaient vides, 

alors que nous sommes tous restés calmes à nos bancs, alors 

que chacun de nous était à son poste. 

De toutes parts : Oui ! oui ! — Très bien ! très bien ! 

M. de Rancè : Nous étions tous à notre poste. 

M. le président : Je m'empresee do déclarer à l'Assemblée, 

avant que la discussion ne se continue, que j'aurais prononcé 

le rappel à l'ordre s'il n'avait été immédiatement déclaré, par 

l'orateur qui a prononcé les paroles auxquelles on vient de 

faire allusion, qu'il n'avait entendu parler que des derniers 

momens où l'Assemblée, en effet, a cru devoir se retirer. 

De toutes parts : Très bien ! très bien ! 

M. le président : S'il s'élevait un seul doute sur l'attitude 

calme qui a été tenue par celte Assemblée jusqu'au moment 

où le bureau du président a été envahi; s'il s'élevait une seule 

voix pour contester l'authenticité de ces faits qui appartien-

nent désormais à l'histoire, le rappel à l'ordre eut été immé-

diatement prononcé. (Assentiment général.) 

M. Crémieux : Ne soyez pas surpris, citoyens représentans, 

des paroles généreuses qui ont éclaté à cette tribune au mo-

ment même où un de nos collègues venait d'entendre lire un 

réquisitoire dirigé contre lui. . ~-

Mais le moment des émotions est passé et celui de la justice 

doit arriver. (Très bien ! très bien ! ) 

Vous venez d'entendre un réquisitoire du procureur-général 

de la Cour d'appel et du procureur de la République près le 

Tribunal de la Seine ; c'est à l'Assemblée seule maintenant 

qu'il appartient de décider si les poursuites demandées peu-

vent être exécutées. Mais, citoyens, permettez-moi de vous faire 

remarquer que ce n'est pas dans le tumulte que cette question 

doit être examinée, mais bien dans le calme, dans l'intérieur 

de nos bureau*. (Oui ! oui !) Je demande que l'Assemb^éa se 

retire immédiatement dans ses bureaux et qu'elle nomme une 

commission chargée d'examiner s'il y a lieu d'autoriser les 
poursuites. 

Foia; : La clôture ! la" clôture ! 

La clôture est mise aux voix et rejetée. 

M. le président met ensuite aux voix l'ordre du jour, qui est 

rejeté à la presque unanimité. 

L'Assemblée décide que l'examen de poursuites sera ren-

voyé dans les bureaux, qui nommeront une commission.de dix-
huit membres. 

Un membre : Je demande le renvoi à vendredi; il est impos-

sible que dans une question aussi grave l'Assemblée se décide 
sans examen. 

Un membre de l'extrême gauche : Je m'oppose au renvoi à 

vendredi par une raison décisive. Il ne s'agit que d'une com-

mission à nommer, ensuite il n'est pas juste de laisser si long-

temps notre collègue Louis Blanc sous le coup de cette mor-
telle attente. 

De toutes parts : Oui ! oui ! 

M. le président : Le citoyen Louis Blanc demande la pa-
role. 

De tous côtés : Silence! silence! 

Une. voix : Monsieur le président, faites faire silence au 
banc du Gouvernement. 

M. Louis Blanc (mouvement d'atlen ion) : Citoyens repré-

sentans, quand je suis monté à cette tribune. la première fois, 

je n'avais pas entendu la lecture du réquisitoire; le réquisi-

toire dit que, d'après mon aveu, j'ai parlé deux fois au peu-

ple; je suis étonné qu'il n'ait pas ajouté que c'était aussi d'a-

près l'aveu du président. 

Quant aux paroles qu'on me fait prononcer, je déclare sur 
l'honneur qu'elles sont de toute fausseté. 

M. Tessié de la Molhe : Je jure de les avoir entendues. 
Trois autres membres : Nous aus-ii, nous aussi ! (Ah ! ah') 

M. Louis Blanc : J'affirme que les paroles que l'on m'at-
tribue sont fausses. 

De tous côtés : Non ! non ! 

Quelques voix : Si ! si ! 

M. Bac : Silence donc ! c'est indécent ! 

M. le présidant : Citoyens, je vous engage à écouter le ci-

toyen Louis Blanc; la position dans laquelle il se trouve lui 

donne un double droit à votre silence (Bien, bien !) 

Tout à coup M. Louis Blanc s'élance de la tribune et des-

cend 1 escalier; quelques membres, parmi lesquels nous re-

connaissons M. Bac, l'engagent à y remonter et font tous leurs 

efforts pour le retenir. M. Louis Blanc s'échappe violemment 

et remonte à son banc en faisant une pantomime qui indique 

une violente émotion. La plus vive agitation règne dans l'As-
semblée. 

M. Louis Blanc est à peine parvenu à sa place, située à l'ex-

trernité de la gauche, qu'un grand nombre de membre» vien, 
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neni l'entourer encore pour le supplier de reprendre la paro-
le. Parmi c s honorables représentans, nous remarquons MM. 
Mural, général Baraguay-d'IIilliers, Dcgousée, Félix Pyat, Es-
pinasse. Quelques voisins de M. Louis Blanc l'engagent à ne 
pas 'oéder.Hn dialogue très vif s'engage entre les membres 
qui ro n iostii ce groupe. Tout à coup M. Louis Blanc quitte 

placo, detefnd les gradins et réparait à la tribune. Le si-
lence se r.'ta' lit. 

M. l.o iis Blanc : Il est très vrai que j'ai parlé du droit 
de ricHition... Mais j'ai cru que cedroit ne pouvait être con-
sacié qu'auiaot que la pétition apportée serait lue à l'Assem-
blée rmli'iniije par un représentant du peuple. Voilà pour-
quoi, ci'.oyoïis, j'ai demanda à cette foule qu'elle me laissât 
1 i ; o l i ] r ili' n; mais ma voix a été étouffée, et c'est alors 
que j'ai dit : « Si vous voulez que le droit de pétition soit 
••ùsneré, respectez donc votre propre souveraineté.» Voilà ce 
que j'ai sJLi ; quant au reste, je le nie, et je fais appel au Mo-

lli!.'); r. 

OIJO vivo agitation succède à ces paroles. 

Af. le prétiJenl : J'engage l'Assemblée à se retirer immé-
diatciaeni dans ses bureaux. 

Des: 

venu o 
asscmblemens considérables, et que l'on n'est par-

_ i 'à grand peine à dissiper, bien qu'ils fussent gé-

néralement ittoffensifs, s'étaient formés hier soir encore 

Mtr les boulevards, et surtout aux abords des portes Saint-

Dot U cl Suint-Martin. Vers dix heures, un capitaine de 

la garde républicaine, en uniforme et à cheval, s'était 

rr.t V- -t u-: groupes les plus animés, et il distribuait une 

liste <le candidats pour les prochaines élections (la liste 

publiée pir la Réforme); des citoyens qui faisaient par-

tie des r issemblemens et des gardes nationaux de servi-

c • ; où/ (es dissiper, se sont réunis, et entourant cet offi-

cier, l'ont sommé de les suivre devant le commissaire de 

(ii.capfta ne, qui appartient en effet à la garde républi-

caine récemment licenciée, a été conduit au dépôt de la 
f dure cl 

t les ( 

•rs ta 

os 

llïHI 

racr 

met 

tripe 

police, avec plusieurs autres individus ar-

!es groupes pour insultes et provocations en-

garde nationale et la troupe de ligne. 

SOT encore des groupes assez nombreux se sont 

s hit les boulevards Saint -Martin et Saint-Denis : il 

t dans ces rassemblemens une apparence d'agita-

ibis grande que ies jours précédens. Des détache-

do garde nationale et de garde mobile sillonnaient 

animent ces groupes que la pluie à peu à peu dis-

l.o général Clément Thomas s'est rendu sur les lieux 

pour donner ies ordres nécessaires. On a opéré l'arresta-
tion de quelques agitateurs. 

Nous pouvons assurer d'une manière positive que, dans 

In séance de vendredi, la Commission du pouvoir exécu-

tif fera présenter à l'Assemblée nationale des projets de 

décrets sur les attroupemens et sur l'affichage. Ces pro-

jets eussent été présentés dès demain, s'il y avait eu 
séance. 

Une affiche jaune ayant pour objet de proposer la can-

didature du prince de Joinville comme membre de l'As-

semb'ée nationale, a été placardée sur les murs de Paris. 

Cette affiche est signée de M. Vignié, négociant. 

Des poursuites sont commencées contre le signataire 

f t contre l'imprimeur de cette affiche considérée comme 

factieuse, puisqu'aux termes du décret récemment rendu 

par l'Assemblée nationale, le territoire français est inter-

dit à tous les membres de l' ex-famille royale. 

Le nommé Pelvillain, l'un des signataires de la procla-

mation du club Blanqui, était recherché depuis ia journée 

du 15 mai par suite d'un mandat décerné contre lui par 

ies magistrats commis à l'instruction de l'attentat et du 

complot qui s'y rattache. Jusqu'à ce moment, il était par-

venu à se soustraire aux poursuites dont il était l'objet; 

mais ce matin, ayant été aperçu par des agens du service 

de sûreté chez un marchand de vins de la rue Saint-Denis 

nommé Rousseau, il n'a pas tardé à être arrêté et conduit 

au dépôt de la préfecture pour être mis à la disposition de 

M. le juge d'instruction Ernest Bertrand, signataire du 
mandat d'arrêt qui lui a été notifié. 

La Commission du pouvoir exécutif se propose, à ce 

que l'on assure, de présenter sous quelques jours à la 

sanction de l'Assemblée nationale un déeret portant créa-

tion d'un ministère de la police générale. Cette mesure, 

dont l'initiative serait due à MM. llecurt et ÇJàrtéret, mi-

nistre et secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, se-

ra, nous n'en douton-3 pas, accueillie avec faveur par 

l'Assemblée. A aucune époque, en effet, le besoin de cen-

traliser l'action du pouvoir ne s'est davantage fait sentir, 

et il n'est pas d'homme pratique qui ne comprenne com-

bien il y a à gagner en force d'action, en promptitude, en 

ensemble et en économie à réunir sous une seule main des 

élémens disséminés jusqu'à ce jour à la préfecture de po-

lice, à l'intérieur et à la mairie de Paris. On ne désigne 

pas encore le fonctionnaire auquel serait confié le soin 

important de constituer le ministère de lapolice générale, 

tâche difficile, où il y a surtout deux écueils à éviter, la 

tradition de despotisme de Fôuché et de Bovigo, et les 

exemptes de provocation et de vengeances réactionnaires 
de M. Decazes. 

On annonce depuis quelques jours que la police serait 

sur la trace de projets d'incendie et qu'il avait été saisi 

un dépôt considérable de matières inflammables, de bom-
bes, grenades fulminantes, etc. 

Nous croyons pouvoir affirmer que ces bruits sont sans 
fondement. 

Nous avons dit que l'intention du Gouvernement avait 

d'abord été de faire connaître les résultats de l'instruc-

tion criminelle suivie sur les événemens du 16 avril : cette 

instruction, à l'occasion de laquelle- aucune arrestation 

n'aveit été faite, devait être suivie d'une ordonnance de 

non-lieu, mais on avait pensé qu'il importait de ne laisser 

ignorer aucune .des ci rcon stances qui se rattachaient à 

cette journée. L'instruction suivie sur les événemens du 

15 mat, n'a pas permis qu'il fût donné suite à ce projet, 

et il paraît que les deux instructions ont été jointes, non 

que des chefs particuliers d'accusation dussent être préci-

sés à l'occasion du 16 avril, mais ces faits présenteraient 

avec ceux du 15 mai une connexité qui serait de nature à 

permettre d'en mieux apprécier le caractère. 

les attributions du ministère de la justice, et l'instruction 

publique dans celles du ministère de l'instruction publi-
que. 

SES CONSTITUTIONS DE IA FRANCE SÉVOLÏJ-
TIOSTNAïaE (1). 

La Constitution do 1791 est une Constitution monarchi-

que; son point de départ fut le dogme de la souveraineté 

nationale, mais son but fut d'opérer une transaction entre 

le principe de l'hérédité royale et l'idée d'un ensemble 

d'institutions républicaines. A ce titre, il semblerait 

qu'elle dût nécessairement rester en dehors du cadre de 

notre analyse uniquement conçue dans des vues d'utilité 

actuelle. Toutefois elle renferme sur le droit électoral, sur 

le pouvoir législatif, sur l'organisation judiciaire, etc., 

des dispositions qu'il est bon de faire connaître, même au 

point de vue de la situation présente. Nous allons très-
succinctement les indiquer. 

La Constitution de 1791 est représentative; la nation, 

de qui émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que 

par délégation. Le pouvoir législatif est délégué à une as-

semblée composée de représentans temporaires,- libre-

ment élus par le peuple. Cette assemblée est une et per-

manente, elle se compose de 745 membres; elle ne peut 

être dissoute par le pouvoir exécutif, mais elle se renou-

velle de plein droit tous les deux ans. Le territoire, la po-

pulation et la contribution directe forment les trois bases 
de la représentation. 

Le droit de suffrage n'est, du reste, pas tout-à-fait uni-

versel, et l'élection a deux degrés. Pour pouvoir concou-

rir, même indirectement, à la nomination des représen-

tans du peuple, il faut être citoyen actif, et pour figurer 

au tableau des citoyens actifs, il faut être âgé de vingt-

cinq ans accomplis, être domicilié dans la ville ou dans le 

canton depuis un temps déterminé, payer dans un lieu 

quelconque du royaume une contribution directe aumoins 

égale à la valeur de trois journées de travail; n'être pas 

dans un état de domesticité, c'est- à-dire de serviteur à ga-

ges; être inscrit au rôle des gardes nationales et avoir 

prêté le serment civique. La fonction poliliquedes citoyens , 

actifs est d'élire les électeurs au sein des assemblées pri-

maires. On n'est électeur qu'à la condition de prouver 

qu'on est propriétaire, usufruitier, fermier ou métayer 

d'un bien,oulocataired'unehabitation évaluée sur les rôles 

decontributionàunrevenudont ladéterminalion varie selon 

les cas,entre cent cinquante et quatre cents journées de tra-

vail. Les membres des assemblées électorales nomment 

les représentans et leurs suppléans à la pluralité absolue 

des suffrages; ils ne peuvent les choisir que parmi les ci-
toyens actifs du département. 

Il suffit pour être éligible d'avoir la qualité de citoyen 

actif; mais il y a incompatibilité absolue entre les fonctions 

de représentant de la nation et celles de ministre ou d'a-

gent du pouvoir exécutif révocable à volonté, de commis-

saire de la trésorerie nationale, de percepteur et de rece-

veur des contributions directes, de préposé à la percep-

tion et aux régies des contributions indirectes et des do-

maines nationaux, d'administrateur, de sous-administra-

teur, d'officier municipal et de commandant des gardes 

nationales. L'exercice des fonctions judiciaires est aussi 

incompatible avec la mission de représentant, pendant 

toute la durée de la législature. Les juges en ce cas sont 

remplacés par leurs suppléans, et le pouvoir exécutif 

pourvoit au remplacement de ses commissaires auprèsdes 
Tribunaux. 

Au corps législatif seul appartient le droit de proposer 

et de décréter la loi (le roi ne pouvant que l'inviter à pren-

dre tel ou tel objet en considération); de fixer les dépen-

ses publiques; d'établir les contributions et d'en faire la 

répartition; de décréter la suppression ou la création des 

offices publics, etc., etc. Une disposition fort remarqua-

ble, et qui présente une évidente analogie avec une me-

sure de précaution récemment adoptée par notre Assem-

blée nationale, est celle qui investit le corps législatif du 

droit de disposer, pour sa sûreté et pour le maintien 

du respect qui lui est dû, des forces qui de son consente-

ment auront été établies dans la ville où il est appelé à 
siéger. 

11 y a dans chaque département une administration su-

périeure, dans chaque district une administration subor-

donnée, et dans chaque commune une municipalité, dont 

tous les membres sont élus à temps par le peuple. C'est 

aussi par voie d'élection, et pour un temps déterminé, 

que sont nommés les fonctionnaires de l'ordre judiciaire. 

En matière civile, la Constitution reconnaît des juges de 

paix et des Trihunoux dont le nombre est fixé par le Pou-

voir législatif; en matière criminelle elle institue le jury; 

au sommet de la hiérarchie elle place le Tribunal de cas-

sation, gardien vigilant des formes de la procédure et des 

L'instruction suivie contre les ex-ministres est parve-

nue à son terme, et il paraît qu'il ne sera plus entendu de 

témoins : on croit cependant que la Cour tardera encore 

quelque temps à prononcer sur la question de mise en ac-
cusation. 

Au nombre des témoins entendus, figurent tous les 

chefs de corps, même les chefs des postes particuliers : on 

a aussi entendu un grand nombre de soldats et de citoyens 

blessés soit au boulevard des Capucines, soit au poste du 
Château-d'Eau. 

« Par arrêté de la Commission executive en date du 30 
|^ai, Vadminjatration d,e la justice en Algérie rentre dans 

prescriptions de la loi. Le système est complété par l'é 

tablisseaient d'une haute Cour nationale, formée des 

membres du Tribunal de cassation et de hauts jurés, qui 

est chargée de juger, sur décret d'accusation rendu par le 

Corps législatif, les délits des ministres et des agens prin-

cipaux du Pouvoir exécutif, et les attentats à la sûreté gé-
nérale de l'Etat. 

Le règne de la Constitution de 1791 fut de courie du-

rée. Onze mois environ après sa promulgation, le trône 

s'écroulait et l'entraînait dans sa chuta. Au lendemain du 

10 août, le système électoral qu'elle avait établi fut pro-

fondément modifié. L'Assemblée législative maintint l'é-

lection à deux degrés, mais elle supprima toute distinc-

tion entre les citoyens actifs et les citoyens non actifs, et 

abolit, tant pour les électeurs qua pour les représentans, 

toute condition d'éligibilité; une indemnité de 20 sous par 

lieue et de 3 livres de séjoup par jour fut allouée à tous 

ceuxdes électeurs que leurs devoirs électorauxobligeaient 

de s'éloigner de chez eux. Le décret portait en outre que 

les règles ordinaires n'étant point applicables aune Con-

vention nationale, il ne serait pour cette fois tenu aucun 

compte du principe de l'incompatibilité. C'est sous l'em-

pire de ce décret du 11-12 août 1792 que fut élue ia fa-

meuse Assemblée à laquelle allait être confiée la double 

mission de juge? Louis XVI et de donner à la France ré-

volutionnaire une Constitution nouvelle. 

On sait qu'au lieu dune Constitution la Convention en 

élabora successivement trois. Chacun des partis qui la 

dominèrent tour à tour voulut présenter et faire prévaloir 

la sienne. L'initiative appartint d'abord aux Girondins, et 

Condorcet, qui était leur organe, soumit son projet à l'As-

semblée dans les séances du 15 et du 16 février 1793; la 

discussion en fut brusquement, tranchée, trois mois plus 

tard, par l'insurrection du 31 mai. Les Montagnards vin-

rent ensuite, et c'est par eux que fut rédigée, c'est sous 

leur victorieuse iufluence que fut votée la Constitution du 

24 juin 1793 qui devait, en raison de la nécessitéd'un gou-

vernement purement dictatorial et révolutionnaire, ne ja-

mais être mise en pratique. La Constitution du 5 fructidor 
an III fut l'œuvre des Thermidoriens. 

Le projet de Constitution des hommes de la Gironde, 

auquel les Jacobins reprochaient, non sans cause, d'avoir 

supposé que les citoyens étaient tous oisifs et maîtres de 

consacrer tout leur temps à l'exercice de leurs droits poli-

tiques, est un travail intéressant et curieux. Le suffrage 

universel en est la base, mais le mécanisme électoral y est 

.d'une complication extrême, et son fonctionnement en-

traîne des lenteurs sans nombre. Ainsi les élections se 

font au moyen de deux scrutins, dont le premier n'est que 

préparatoire et no sert qu'à former une liste de présenta-

tion; le second, qui est définitif, ne peut s'ouvrir qu'en-

tre les candidats inscrits sur celte liste de présentation. 

Pour le scrutin préparatoire, aussitôt que l'assemblée 

primaire est formée, chaque citoyen reçoit au bureau un 

bulletin imprimé qui porte son nom en marge ; il y écrit 

ou fait écrire autant de noms qu'il y a de fonctionnaires à 

élire et revient ensuite le déposer aiu bureau. Le scrutin 

est fermé le second jour à quatre heures du soir, immé-

diatement après, les membres du bureau procèdent à la 

vérification et au recensement des votes, en lisant à haute 

voix le nom de chaque votant et les noms de tous les can-

didats sur lequels son choix s'est arrêté. Le résultat du 

scrutin de chaque assemblée primaire est ensuite transmis 

au chef lieu du département. 

C'est du département que se forme, d'abord en projet, 

la liste de présentation dans laquelle figurent, en nombre 

triple des places à remplir, ceux des candidats qui ont ob-

tenu le plus de voix, et autant de suppléans à la suite, en 

observant toujours entre eux l'ordre et la pluralité. Huit 

jours se sont déjà écoulés depuis l'ouverture des élections; 

la liste est publiée, et quinze jours se passent encore à 

attendre les déclarations de ceux des candidats ou des 

suppléans qui ne veulent ou ne peuvent pas accepter. Au 

bout de ces quinze jours, la liste de présentation est enfin 

close; elle est réduite à un nombre triple des sujets à élire 

et renvoyée sans délai aux assemblées primaires. Ici nou-

velles complications, nouveau scrutin. Chaque votant re-

çoit un bulletin à deux colonnes, divisées chacune en au-

tant de cases qu'il y a d'individus à nommer, et intitulées 

l'une : première colonne d'élection; l'autre, colonne sup-

plémentaire ; il inscrit sur la première les noms des can-

didats, sur la seconde les noms des suppléans, qui tous, 

candidats et suppléans, doivent nécessairement être pris 

sur la liste de présentation. On opère ensuite les deux re-

censement, et on en transmet le résultat au chef-lieu. Là 

tous les procès-verbaux des assemblées primaires sont dé-

pouillés, tous les suffrages comptés ; et, si "un, ou plu-

sieurs candidats réunissent la majorité absolue per le re-

censement des suffrages portés sur la première colonne, 

leur élection est consommée ; dans le cas contraire, on 

réunit la somme des voix que chaque candidat a obtenues 

dans les deux colonnes, et la nomination aux places com-

me aux suppléances est déterminée par l'ordre de la plu-
ralité. 

Ajoutons que lorsqu'il ne s'agit de nommer qu'à une 

seule place, chaque votant ne donne au premier scrutin 

qu'un nom ; mais l'administration départementale, ou 

l'Assemblée législative, s'il est question d'élire un membre 

du conseil exécutif, en inscrit treize sur la liste de pré-

sentation définitive, et au second scrutin chaque électeur a 

le droit, tout en inscrivant sur la colonne d'élection le 

nom de l'individu qu'il préfère, d'indiquer à la colonne 

des suppléances les noms de six autres candidats. 

C'est d'après ce mode de votation, à coup sûr fort in-

génieux, mais interminable et partant, fait pour écarter 

des assemblées primaires le plus grand nombre des ci-

toyens, que sont élus tous les hauts fonctionnaires de la 

Bépublique, c'est-à-dire le3 représentans du peuple, les 

ministres, les administrateurs de département, les cen-

seurs judiciaires, les membres du jury national, les com-

missaires de la trésorerie nationale et les membres du bu-

reau de comptabilité. Du reste, à part les complications 

qui résultent de la multiplicité des rouages électoraux, la 

tenue générale du projet de Constitution de Condorcet est 

assez simple et la marche en est aisée à comprendre. Le 

Corps législatif est un et composé d'une seule chambre; 

le nombre de ses membres est fixé par la seule base de la 

population et à raison d'un député par cinquante mille 

âmes ; il se renouvelle tous les ans. A lui seul appartient 

l'exercice plein et entier de la puissance législative ; ses 

actes s'appellent des lois, quand ils ont un caractère de 

généralité et de durée indéfinie ; lorsqu'ils ne doivent avoir 

qu'une application locale et particulière, ou une durée res-

treinte, ils portent simplement le nom de décrets. Chaque 

membre de l'Assemblée a naturellement un droit absolu 

d'initiative, mais de nombreuses précautions sont prises 

pour empêcher tout vote de surprise ou d'enthousiasme ; 

et c'est notamment dans ce but qu'il est formé tous les 

mois, au sein du Corps législatif, un bureau de treize mem-

bres auquel incombe le devoir de faire un rapport sur tous 

les projets de lois ou de décrets qui auront été admis et 

qui lui seront renvoyés. L'Assemblée peut d'ailleurs, tou-

tes les fois qu'elle le juge convenable, consulter le vœu 

du peuple sur les questions qui intéressent la Bépublique 

entière; et, d'autre part, tout citoyen a le droit, moyen-

nant que sa proposition soit appuyée par la majorité des 

assemblées primaires de son département, de provoquer, 

sinon d'obtenir (car c'est à la nation de prononcer en der-

treinte) — mais il ne fait 

civile et crimin 
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le rapport. — Le projet est imprimé et 
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posée, si, dans la moitié des départemens nft ' 

dixième des assemblées primaires de chacun dV
 Un 

lièrement formées, n'a pas réclamé, le projet 

et devient LOI. — S'il y a réclamation, le Corna iL~; 1' l,! 

convoque les assemblées primaires. » législatif 

Le Corps législatif est un, indivisible et permano • 
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seil exécutif est composé de vingt-quatre membre 

semblée électorale de chaque département nom-rm 

didat, et le Corps législatif choisit sur la liste cé- JZ^ 
membres du conseil. Ce conseil est renouvelé
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chaque législature; il a la direction et la surveXn»
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l'administration générale ; il nomme hors de son «ei i 

agens en chef ou ministres ; il détermine leur nombre 

C'est une sorte
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il détermine leur 
leurs fonctions; il négocie les traités. C'est uuc 

directoire, dont les ministres, officiellement séparés 

n'ayant aucun rapport immédiat entre eux, ne sont - ' 
que 

Voir Uaxeftetfes Tribunaux du %i inaj, 

nier ressort) l'abolition d'une loi existante, ou la promul-

gation d'une loi nouvelle, ou même la réforme de l'acte 
constitutionnel. 

Le Pouvoir exécutif est délégué à un conseil composé 

de sept ministres et d'un secrétaire et renouvelé par moi-

tié tous les ans; nous n'entrerons pas dans le détail de 

ses attributions ; qu'il nous suffise de savoir qu'il n'a pas 

d'initiative légale, qu'il ne peut même ouvrir aucun avissur 

des dispositions législatives, s'il n'y est formellement in-

vité par l'Assemblée, et qu'il n'est admis dans le sein de 

cette Assemblée que lorsqu'il y est appelé par elle, ou 

lorsqu'il a des mémoires à y lire ou des éclaircissemens à 

donner. — Le territoire de la Bépublique est divisé en dé-

partemens, communes et sections de communes ; il y a 

dans chaque département un conseil administratif de dix-

huit membres, dont quatre directeurs, dans chaque com-

mune une municipalité de douze membres présidée par 

un maire, dans chaque section de commune une agence 

secondaire confiée a un seul citoyen qui pourra avoir des 

adjoints. Le projet de Condorcet apporte, en outre., de 

graves changemens à l'organisation judiciaire décrétée par 

la Constitution de 1 79 1 ; il introduit le jury au civil ; il sub-

stitue au Tribunal de cassation une sorte de magistrature 

ambulante dont les membres élus pour deux ans en nom-

bre égal de celui des départemens, s'en vont, sous le titre 

de censeurs judiciaires, tenir à des époques fixes leurs as-

sises dans les villes qui leur sont désignées, et prononcer 

sur les demandes en cassation ou en renvoi d'un Tribunal 

à un autre, sur les règlemens de juges et sur les prises à 

partie. 11 créa enfin un grand jury national chargé de pro-
noncer sur les crimes de haute trahison. 

Nous l'avons dit, l'œuvre constitutionnelle des Giron-

dins resta à l'état de simple projet; la discussion en fut 

interrompue par le mouvement insurrectionnel du 31 mai, 

et les Jacobins se hâtèrent d'improviser une Constitution 

nouvelle qui fut aussitôt offerte,comme un drapeau de paix, 

aux départemens en révolte.C'est la Constitution de 1793, 
qui a été si diversement jugée, et dont on a si souvent con-
testé l'applicabilité. 

La Constitution du 24 juin 1793 est purement démocra-
tique ; c 'et-t par là, plus encore que par sa forme brève et 

concise, qu'elle ce distingue essentiellement de toutes 

celles qui l'ont précédée ou suivie. Le peuple, en effet, 

n'y délègue pas à une assemblée représentative le droit dé 

voter la loi : il délibère lui-même. Le Corps législatif, 

nomrré directement par les assemblées primaires, à raison 

d'un député par quarante mille individus, rend des décrets 

(et sous ce titre de décrets la Constitution de 93 comprend, 

à l'instar du projet de Condorcet, tous les actes n'ayant 

qu'une application locale ou particulière et une durée reg-

Il y a dans chaque commune une administration mun' 

cipale, dans chaque district une administration interné, 

diaire et dans chaque département une administratif 

centrale, renouvelées tous les ans par moitié. L'orea'nis " 

tion judiciaire comporte, en matière civile, des juges dë 

paix, qui concilient etjugent sansfrais, et des arbitres m! 

blics, qui statuent en dernier ressort sur défenses verhti-

les ou sur simple mémoire, sans procédures et sans frais-

en matière criminelle, elle fait recevoir l'accusation et 

prononcer la culpabilité par lejury, puis appliquer la peine 

par les juges des Tribunaux criminels ; elle est couronnée 

par l'établissement d'un Tribunal de cassation dont les 

membres, comme tous les autres juges ou arbitres sont 
élus pour un an. 

Voilà quel est, en substance, le système général de h 

Constitution du 24 juin 1793. Voyons maintenant com-

ment procède la Constitution du 5 fructidor an III, la der-

nière qu'ait préparée et discutée la Convention nationale, 

et la seule qui ait été appelée à régir les destinées de là 

France républicaine, car la Bépublique, tout en gardant 
ce nom, finit réellement au 18 brumaire. 

La Constitution de l'an III, rétrogradant, en matière 

électorale, jusqu'aux idées émises par l'Assemblée cons-

tituante, restreint le suffrage universel et rétablit l'élec-

tion à deux degrés ; elle ne reconnaît pour citoyens et 

n'admet à l'exercice des droits civiques que ceux qui 

paient une contribution directe, foncière ou personnelle ; 

elle n'institue électeurs que ceux qui sont propriétaires, 

usufruitiers, fermiers, métayers d'un bien, ou locataires 

d'une habitation, évalués à un revenu dont la détermina-

tion varie entre cent et deux cents journées de travail. 

Les assemblées primaires choisissent les membres de 

l'assemblée électorale, les juges de paix et leurs asses-

seurs, les présidens des administrations municipales rie 

canton, ou les officiers municipaux dans les communes 

au-dessus de cinq mille habitans. Les assemblées électo-

rales élisent les membres du Corps législatif, les juges du 

Tribunal de cassation, les haut-jurés, les administrateurs 

de département, les présidens, accusateurs publics et 

greffiers des Tribunaux criminels, les juges des Tribu-
naux civils. 

Le pouvoir législatif est exercé conjointement par un 

conseil des Anciens, composé de deux cent cinquante 

membres, et un conseil des Cinq-cents. L'un et 1 autre 

conseil sont renouvelés tous les ans par tiers ; ils sont 

permanens et ont cependant la faculté de s'ajourner à des 

termes qu'ils désignent. En haine des comités qui s c-

taient arrogé, avant le 9 thermidor, sur la Convention, 

une dictature si absolue et si terrible, la Constitution dé-

clare qu'il ne peut être formé dans le sein du Corps légis-

latif aucun comité permanent. Le conseil des Cinq-cents 

propose exclusivement les lois ; il les adresse sous le titre 

de résolutions, au conseil des Anciens, qui a seul le «roi 

de les approuver ou de les rejeter. Un article important 

et qui facilita singulièrement le coup de main du 1» bru-

maire, est celui qui autorise le conseil des Anciens a 

changer la résidence du Corps législatif. . 
Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de «m 

membres élus par le conseil des Anciens sur une liste i 

cuple présentée par le conseil des Cinq-cents. Le ww* 

toire est renouvelé par cinquième tous les ans ; il nom n 
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conseil, et les révoque quand il le juge convenable, 

cun des directeurs ne peut être appelé par le Corps 

gislatif, à moins qu'il n'y ait contre lui une denonciau 
légalement admise; les comptes et éclaircissement 

tout genre sont fournis par écrit. Le pouvoir exf cutH p
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Bulletin du 30 mai. 

rlHILlE. — PARTAGE ANTICIPÉ. — MAXIME qum 
f*C Tf diatvmt. — ACTION EN PARTAGE. ACTION EN COM-

fifft DE LA RÉSERVE. - PRESCRIPTION. 

flE i ailé passé par une mère avec sesenfanset par le-
I. b« '.

r
f ■ , f

a
it Pabandon aux premiers des biens prove-

nu succession de leur père prédécédé et de ses biens 
p»

1
" | pré-ens, est un pacte de famille qu'on ne saurait 

g
 B

v
ec

" un traité sur une succession future. C'est un 

<*
F
 HP oariage anticipé quant _. 

t*
rl!

 ni parfaitement licite. Du moins, l'arrêt qui l'a ainsi 

li maxTnîe g»œ tcmporalia sunl ad agendum^ sunl per 

une» i""— 
, i rP avec un 

'0 \\e oariage anticipé quant aux biens de la mere, et, par 
r
 parfaitement licite. Du moins, l'arrêt qui l'a ainsi 

a
 l'abri de la censure comme ne reposant que sur 

interprétation d'acte qui est dans le domaine exclû-

mes du fond. 
jfdeSj maxime que 

ad excipiendum étant une exception aux règles qui lj-
fla<l , le temps de la prescription, doit être restreinte au cis 
''

lf
- lier"qu'elle prévoit, c'est-à-dire au cas où celui dont 

r*"'Cession est attaquée combat pour faire repousser la de-
dirigée contre lui. Cette maxime ne peut pas être in-

** t nar°celui qui, demandeur au principal, veut faire 
^'îir b' t'tre du possesseur, en l'arguant de nullité, 

ni [ 'action en partage d'une succession ne comprend pas 
•Wirement l'action en complément de réserve ou de légi-

•'fi,
I]

uVe sur le principe qui défend de porter atteinte à la 
"'"f virile qui appartient à chaque héritier dans la succession virile qui appartient à chaque héritier aans la succession 
?*

rl

 1C
_ (j

es
 deux actions étant distinctes l'une de l'autre, .. 

Jf^il que si la premières été formée dans le délai légal, 
Snc protège pas la seconde contre la prescription, si cellts-

■ «« été intentée qu'après l'espace de trente ans. 
!
' ''. j jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

1,,-ioiis conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; plai-
^ M' Béchard ; rejet du pourvoi des sieurs Delubac et 

ititres. 

— CONTESTATION DES TITRES DEVANT DEUX JURIDICTIONS. 

_ RÈGLEMENT DE JUGES — ARRÊT DE SURSËANCE. — SES 

EFFETS. 

ne peut appartenir au débiteur saisi sur lequel un or-

OHPBE-

ht est ouvert dans le lieu de la situation des biens, de dis-
traire de l'instance d'ordre aucune des questions dont le juge 
di l'ordre est naturellement saisi, telles que celles qui touchent 
,1a validité des titres de créances produits. Conséquemment, 
lorsque ce débiteur, après avoir contesté ces titres devant le 
MM commissaire, forme une action principale devant un Tri-
bunal autre que celui de l'ouverture de l'ordre, et tendant à 
l'annulation deces mêmes titres, ou à leur modification, il éta-
blit pur là entre les deux Tribunaux un conflit surjla même 
demande, conflit qui doit être vidé par la voie du règlement 
déjuges, et par la Cour de cassation (chambre des requêtes), 
si les deux Tribunaux ne ressortissent pas à la même Cour 
d'

a
ppcl. Quant à la compétence, elle appartient, d'après le 

principe posé ci-dessus, au Tribunal devant lequel l'ordre a été 
ouvert , alors surtout que le juge commissaire a déjà fait son 
règlement provisoire. 

11. Lu prononçant contradicloirement sur la compétence, la 
chambre des requêtes a le pouvoir de prononcer l'annulation 
de tous actes de procédure, jugemens et arrêts, qui auraient 
pu intervenir au mépris de l'arrêt de surséance par lequel 
elle avait antérieurement ordonné que toutes choses demeure 
raient en l'état jusqu'à ce qu'il eût été définitivement statué. 

Ainsi jugé par voie dérèglement, au rapport de M. le con-
cilier Mestadier, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Glandaz. Plaidans : M* Carette, pour les dames 
teuves Cellier et Du parquet (demanderesses qui ont succombé 
dans leur demande), et M» Moreau, pour le sieur Mounier, 
dont la défense a été accueillie. 

LÉGATAIRE. — DÉCLARATION DE SUCCESSION. 

Les légataires sont légalement présumés vouloir profiler de 
il libéralité qui leur est faite, à moins qu'une renonciation 
formelle de leur part ne vienne détruire cette présomption lé -
gale. L'absence de déclaration d'acceptation du legs ne dis-
pense pas de déclarer daus les six mois du décès les biens qui 
leur ont été légués. (Arrêts conformes de la Cour de cassation 
ies 16 janvier 1811, 4 février 1812 et 26 février 1823.) 

Jugé en sens contraire par le Tribunal de Mortagne le 31 
i août 1847 ; pourvoi ; admission au rapport de M. le conseiller 

fcrnard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Glaudaz ; plaidant, M* Moutard-Martin. (Ad-
ministration de l'enregistrement contre Mouchel.) 

ACTE NOTARIÉ. — MENTION D'UN ACTE NON ENREGISTRÉ. — 

AMENDE. 

Le notaire qui, dans un acte d'emprunt, énonce que la mai-
fon hypothéquée au prêteur est assurée contre l'incendie avec 
cette mention, que l'emprunteur cède au prêteur l'indemnité 
s recouvrer en cas de sinistre, est passible de l'amende établie 
j»r la loi du 16 juin 182-1, pour n'avoir pas fait enregistrer 
» police d'assurance dont l'existence est ainsi révélée. Cotte 
Msnçiation n'est pas la mention d'un simple fait ne donnant 
jwenure à aucun droit d'enregistrement , c'est la mention 
"un acte. 

Admission en ce sens du pourvoi de l'Administration de 
^enregistrement, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 
*niies), et sur les conclus, conformes de M. l'avocat général 
glandaz ; plaidant, M" Moutard-Martin. (Arrêt de cassation 

' Qs la même affaire et dans le sens du pourvoi, en date du 
"novembre 1846.) 

^PP.OPRUTION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — DROIT 

D 'ENREGISTREMENT. — EXEMPTION. 
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M!STREMENT. — INSTANCE. — FORME DE PROCÉDER. 
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- L'affaire doit ê:re instruis de 
u»ire nin 3" 1 le i u ge départiteur, et dans la forme ordi-

f? ae l'article 68 de ' 

Dans le cas particulier la irisée était à l'origine de 5,000 
francs, et sa valeur se trouvait portée à 28,000 francs à la fin 
du bail par l'effet des nouveaux procédés appliqués au méca-
nisme du moulin, sans le consentement exprès du bailleur. 

Le pourvoi contre l'arrêt qui avait rendu cetle prisée obliga-
toire pour le propriétaire, a été admis au rapport de M. le 
conseiller de Gaujal, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat-général Glandaz. — Plaidant, M" Morin ( Pourvoi 
Lefranc. ) 

TRANSPORT. — SIGNIFICATION. — SAISINE DES TIERS. 

Le codébiteur solidaire à qui le transport de sa dette à un 
tiers a été signifié par le- cessioimaire ne peut pas exciper 
contre la validité du transport du défaut de désignation à 
l'égard de l'un de ses coobligés; c'est un droit personnel à ce 
dernier dont il ne peut se prévaloir. Il le peut d'autant moins 
lorsque, comme dans l'espèce, le codébiteur solidaire à qui 
la signification n'a pas été faite avait déclaré connaître et ac-

cepter le transport. En pareil cas le cessionnaire a dû être 
considéré comme valablement saisi vis-à-vis des tiers. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pataille, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
M* Huet, avocat. (Rejet du pourvoi de Mme Pajot de Juvisy, 
baronne d'Orgerus.) 

TESTAMENT. — NULLITÉ. — EXÉCUTION. 

Un testament nul comme fait par un mineur au prolit de la 
fille mineure de son tuteur n'a pas pu recevoir ses effets, sous 
le prétexte qu'un partage s'en serait suivi qui aurait été exé-
cuté pendant plus de dix ans, s'il est constaté que ce qu'on 
appelle un partage n'est en réalité qu'un acte informe et sans 
signature. Dans ce cas et en l'absence d'un titre à l'appui de 
la possession des biens légués et partagés, cette possession 
n'est point efficace si elle n'a pas une durée de trente ans 
(ce qui ne se rencontrait pas aans l'espèce). 

Rejet.au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz.— Plai-
dant, M* Delaborde, du pourvoi des époux Gravoil. 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. — CONDITIONS EXIGÉES POUil SA 

VALIDITÉ. 

Lavalidiéde la subrogation conventionnelle est subor-
donnée par l'article 1250 , §1", à la simultanéité de 
la subrogation et du paiement; et cette simultanéité résulte 
de !a quittance donnée par le créancier au débiteur avec su-
brogation du tiers qui paie pour ce dernier, alors même que 
la numération des espèces aurait précédé la quittance ; car 
ce n'est pas la numération des espèces qui constitue par elle-
même la libération; c'est la quittance. Au surplus, le tiers 
détenteur n'est pas recevable à critiquer une subrogation ac-
ceptée par son auteur et exécutée par lui (ce fait était con-
staté daus l'espèce par l'arrêt attaqué). 

Rejet au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. Plaidant, 
M* Morin, du pourvoi du sieur Collardeau contre un arrêt de 
la Cour d'appel de Metz, du 10 juin 1847. 

OFFRES REELLES. — RÉSERVE DE SE POURVOIR EN CASSATION. 

Le débiteur poursuivi en exécution d'un arrêt et qui fait à 
son créancier des offres réelles du montant des condamnations 
principales et accessoires, sous la réserve de se pourvoir en 
cassation contre cet arrêt, a le droit d'exiger du créancier la 
remise des titres, et la main-levée des inscriptions hypothé-
caires el de toute saisie pratiquée contre lui pour raison de 
ces condamnations, de la même manière que si ces offres 
étaient pures et simples. Refuser ces remises et main-levée, 
sous le prétexte que fa réserve exposant le créancier à une 
restitution éventuelle, le place dans une position provisoire qui 
ne lui permet pas de se dessaisir de ses titres et de désarmer 
complètement, c'est violer les principes sur les offres réelles 
el sur les effets du paiement (art. 1237, 1258, 1259, 2160 et 
2180 du Code civil). 

Admission en ce sens, au rapport de M. Jaubert, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz (plai-
dant, M" Morin), du pourvoi Collardeau, contre un arrêt du 9 
février 1848, de la Cour d'appel de Metz. 

COURS D'EAU. — SERVITUDE. — AGGRAVATION. 

Le propriétaire dont l'héritage est traversé par un ruis-
seau n'aggrave pas la condition du propriétaire du fonds in-
férieur en régularisant la direction du cours des eaux et en 
amenant par là une plus grande quantité d'eau sur le fonds 
inférieur, lorsqu'il est constant, d'une part, que les travaux 
faits par le propriétaire du fonds supérieur ne causent aucun 
préjudice au propriétaire du fonds inférieur, et que, d'autre 
part, on découvre dans ce dernier fonds la trace d'un ancien 
lit qui avait dû être occupé par les eaux découlant du fonds 
supérieur avant les travaux qui y ont été exécutés; lorsqu'en-
fin il est constaté que si le fonds inférieur se trouve inondé, 
c'est moins par l'effet des travaux opérés par le propriétaire 
du premier fonds que par les changemens apportés par le 
propriétaire du second. En pareil cas, ce dernier n'est pas 
fondé à invoquer le principe écrit dans l'art. 640 du Code 
civil sur l'aggravation de la servitude; son application se 
trouve écartée par les circonstances particulières de la cause. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz, plai-
dant M' Moreau, du pourvoi de la dame Bareau. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 30 mai. 

COMMISSIONNAIRE POUR BANQUE. — EFFETS DE COMMERCE. — SIGNA-

TURES. — RESPONSABILITÉ. 
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Bulletin du 31 mai. 

MOULIN. — PRISÉE. — ESTIMATION. 
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Le commissionnaire pour banque est-il responsable de la 
sincérité de toutes les signatures apposées sur les effets de 
commerce par lui négociés? (Non.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gilion, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias-Gaillard 
(plaidans, M" Dos et Paul Fabre),d'un arrêt de la Cour d'ap-
pel d,ï Montpellier (affaire Auteyrack contre de Fasquet). 

Nota. — La Cour avait déjà jugé dans le même sens le 22 
février dernier. 

FAILLITE. — COMMISSIONNAIRE. — COMPENSATION. — HYPOTHÈQUE 

JUDICIAIRE. 

Un commissionnaire qui, postérieurement à la cessation de 
paiement de son débiteur, reçoit de lui des marchandises pour 
les vendre, ne peut, après les avoir vendues, en appliquer le 
prix en à-compte sur sa créance. 

L'hypothèque judiciaire prise postérieurement à la cessa-
tion des baiemens du débiteur est nulle, et cette nullité en-
traîne celle des paiemens qui eu ont été la conséquence, tels 
que ceux qui ont eu lieu sur le prix de la vente de l'immeuble 
frappé de cette hypothèque. -
- Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Metz du 26 mars 
1816 (affaire du syndic de la faillite Grèze-Canart contre 
Ilacquart).—Rapporteur, M. Gaultier ; avocat général, M. Ni-
cias-Gadlard, conclusions contraires ; plaidant, M c Théodore 
Chevalier pour le demandeur ; M" Martin (de Strasbourg) pour 
le défendeur. 

OCTROI. —■ COMMUNE. — AUTORISATION. — CHARBON. — TARIF. 

Dans les contestations relatives aux droits d'octroi, les 
communes sont dispensées pour plaider, tant en demandant 
qu'en défendant, soit devant les divere degrés de juridiction, 
toit devant la Cour suprême, de requérir l'autorisation du 
conseil de préfecture. 

A'ota. — La Cour de cassation s'était déjà prononcée en ce 

sens. ' . 
L'ordonnance approbative du tarif d'octroi d une commune 

qui impose les charbons, sans distinction, est applicable aux 
charbons destiués à l'alimentation d'une distillerie. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gautier, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Nicias Gaillard, 
d'un jugement du Tribunal de Dunkerque du 4 mai 184b (af-
faire de la vil'e de Dunkerque contre Castellyn d'Osnabruck); 
plaidons, M" Thiercelin et de Saint-Malo. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barthelot. 

Audience du 29 mai. 

TRAITÉ DE PUBLICITÉ. — INEXÉCUTION. — *. EMILE DE CI-

RARDIX , GÉRANT DE la Presse , CONTRE LA SOCIÉTÉ CH. 

DUVEYRIER ET C*. 

Par un traité du 30 mars 1845, M. Emile deGirardin a 

affermé à la société Ch. Duveyrier et C" la publicité du 

journal la Presse pour quinze années, moyennant 

300,000 fr. par an payables par douzièmes de mois en 

mois et d'avance ; et, pour sûreté de l'exécution de ce 

traité, la compagnie a versé un cautionnement de 

25,000 fr. entre les mains de M. de Girardin. 

Ce traité a été exécuté jusqu'au mois de février der-

nier; mais, quelques jours après la révolution du 24, MM. 

Ch. Duveyrier et C e ont signifié à M. de Girardin qu'ils 

regardaient leur contrat comme résilié par un cas de force 

majeure, attendu que la crise commerciale qui a suivi la 

révolution avait diminué considérablement le nombre des 

annonces, et qu'il leur était désormais impossible de faire 

face aux engagemens qu'ils avaient conlractés. 

M. de Girardin n'a pas accepté cette résiliation et il s 

faitassigner M. Ch. Duveyiier et C* devant le Tribunal de 

commerce, en paiement : 1° de 25.000 francs pour le 

douzième échu le 1" mars : 2° de 5,833 francs 90 centi-

mes, qui lui seraient dus pour prix de divers abonne-

mens à la Presse en 1847 et 1848 ; 3° et en 100,000 fr. 

de dommages-intérêts. M. de Girardin s'appuyait, pour 

justifier le chiffre des dommages-intérêts sur ce que l'ex-

ploitation de la publicité de son journal avait été pour la 

société Duveyrier l'occasion d'énormes bénéfices ; ainsi 

la Presse qui, au moment du traité, tirait à trente-trois 

mille exemplaires, était arrivée, au commencement de 

1848, à soixante-douze mille exemplaires, ce qui avait 

permis à la société Duveyrier d'augmenter le prix de ses 

annonces. ■ -

M. de Girardin se fondait en outre sur ce qu'au mois de 

janvier 1847, il avait offert à MM. Duveyrier et C* 100,000 

francs pour résilier le traité, somme que ces messieurs 

avaient refusée comme insuffisante, à raison des bénéfices 

que leur procurait le journal. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Petitjcan, avocat 

de M. Emile de Girardin, et M' Allou, avocat de MM. D,i-

veyrier et C% a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le contrat wrbi'l par lequel deGirardin a af-
fermé à la société Ch. Diivey.rier et Cc la publicité et le-s an-
nonces du journal la Presse a été exécuté jusqu'au 1" avril 
dernier et avait encore à cette époque environ douze années 
de durée ; 

» Attendu que ruveyrier a signifié à de Girardin qu'il en-
tendait rompre ledit traité à compter dudit jour 1" avril, 
prétendant que les événemens politiques constituaient un cas 
de force majeure et aulorisaient la résiliation demandée ; 

«Attendu que si ou adonné à la convention la dénomination 
de fermage, l'opération était eu réalité une spéculation cim-
merciale, que dès lors l<s dispositions de l'art. 1722 du Code 
civil ne sout pas applicables ; 

» Attendu qu'aucun cas de résiliation n'a été prévu dans 
le marché verbal; que les événemens survenus eu février der-
nier ne sauraient eu aucune manière justifier la prétention 
de Ch. Duveyrier et C'; 

» Attendu que les sommes dues ont été payées, jusqu'au 31 
mars dernier, par Duveyrier et C'; qu'ils ont cessé d'exécuter 
le traité depuis cette époque, et que par suite de Girardin en 

a demandé la résiliation à partir dudit jour; qu'il s'ensuit 
qu'il n'y a lieu d'ordonner le paiement d'aucune somme pour 
le mois d'avril; 

« Eu ce qui touche les dommages-intérêts : 
>' Attendu qu'il résulte de la correspondance qui a existé 

entre les parties que de Girariiin a offert à Cl). Duveyrier, 
dans le courant de janvier 1847 une somme de 100,000 lrancs 
pour résilier ledit traité, et que cette offre a é é refusée par 
Duveyrier, comme étant insuffisante ; que cette circonstance 
démontre les avantages réels que Duveyrier avait à conserver 
son exploitation ; qu'il doit en conséquence en subir les éven-
tualités ; que d 'un autre côté de Girardin se trouvant privé 
de la somme qu'il devait recevoir annuellement, éprouve un 

préjudice dont il lui est dû réparation, et sur ce point sa de-
mande n'est pas exagérée ; 

» Attendu que les parties s'accordent à demander la ré-
siliation ; 

» En ce qui touche la somme de 5,835 fr. 90 cent, pour 
abonnemens ; 

» Attendu que les faits sur ce chef ne sont pas suffisamment 
éclaircis ; 

u Par ces motifs : 

» Le Tribunal prononce la résiliation du traité verbal d'an-
nonces de publicité du journal la Presse entre Ch. Duveyrier 
et C' et de Girardin, à partir du 1" avril dernier; 

» Déclare de Girardin mal fondé en sa demande en paie-
ment de 25,000 francs pour le mois d'avril; 

» Condamne Ch. Duveyrier et C', par toutes les voies de 
droit, et même par corps, à payer à de Girardin la somme de 
100.000 francs à titre de dommages-intérêts; autorise de Gi-
rardin à retenir, à valoir sur ladite somme, celle de 25,000 
francs déposée en ses mains, avec les intérêts qu'elle a pro-
duits; 

« Renvoie les par ies devant Plassant pour établir le comp-
te sur la somme de 5,833 francs 90 cent., prix d'abonnemens 
réclamés; 

» Déclare les parties respectivement mal fondées sur le 
surplus de leurs fins et conclusions; 

» Condamne Ch. Duveyrier en tous les dépens. » 

Saint-Girons (Ariège), M. Pierre Prosper Monereau, en rem. 

placement de M. Robert; 
Juge de paix du canton de Saint- Gilles, arrondissement 

de Nîmes 'Gard), M.Bousquet, en remplacement de M. Franc; 
Juge de paix du Jcanton de Cassel, arrondissement d'IIa • 

zebrouck (Nord), M. Adolphe Monnier, principal clerc de no-
taire, en remplacement de M. Worter, non acceptant; 

Juge de paix du canton de Bouchain, arrondissement do 
Valenciennes (Nord), M. Pierre Canonne, ancien adjoint au 
maire, en remplacement de M. Burgeat, démissionnaire; 

Suppléans du juge de paix du canton de Roubaix, arrondis-
sement de Lille (Nord), M. Cottigny, notaire, en remplacement 
de M. Werquin, appelé à d'autres fonctions; 

Suppléant du juge de paix du canton de Labassée, arrondis-
sement de Lille (Nord), M. Duiilleul, notaire, ea remplace-
ment de M. Proost, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Bergues, arrondis-
sement de Dunkerque (Nord), M. César Gontier, licencié en 
droit, en remplacement de M. Guilbert, décédé ; 

Suppléant du juge de pa^x du canton de Gravelines, arron-
dissement de Dunkerque (Nord), M. Augustin Daullé, en rem-
placement de M. Wagnet; 

Suppléant du juge de paix du canton est de Dunkerque, ar-
rondissement de ce nom (Nord), M. Kien, bâtonnier de l'or-
dre des avocats de cette ville, en remplacement de M. Vail-
lant. 

— Par arrêté en date du mêmejour, des dispenses d'âge 

ont été accordées à MM. : 

Monnier, nommé jugQ de paix du canton de Cassel, ar-

rondissement d'Hazebrouik (Nord); 

Hippolyte Bertal, juge de paix du canton de Montpezat, 

arrondissement de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Le même arrêté a réintégré dans ses fonctions M. Ber-

tucat, ancien juge de paix du canton de Paray, arrondis-

sement de Charolles (Saône-et-Loire). 
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STOiaiSTATIOlVS JUDICIAIRES. 

Par arrêté de la Commission executive, en date du 29 

mai, ont été nommés : 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Limo-
ges, M. Baunebaurie, avocat, en remplacement de M. Bardy, 
appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Pont-
Audemer (Eure), M. Gadon, avoué, en remplacement de M. 
Parrain de Semainville, démissionnaire; 

Juge de paix du can on de Saint-Jean d'Aegely (Charente-
Inférieure), M. Chaigneau, ancien notaire, en remplacement 
de M. Prévost; 

Juge de paix du canton de Saint-Jean -du-Gard, arrondis-
sement d'Alais (Gîrd), M. Baille, ancien chef de division à la 
préfecture de Nimes, en remplacement de M. Bros; 

Juge de paix du cmton de Siint-Mamers, arrondissement de 
Nîmes (Gard), M. Gaussen (Adrien), ancien notaire, en rem-
placement de M. Auquier; 

Juge de paix du canton de La Châtre (Indre), M. Imbert, en 
remplacement de M. Delage, démissionnaire; 

Juge de paix du deuxième arrondissement de Nîmes (Gard), 
M. Arnal, suppléant du juge de paix du premier arrondisse-
ment de cette ville, en remplacement de M. Garilh; 

Suppléant du juge de paix dm canton de bouviers (Eure), M. 
Gilles dit Cardin, membre du conseil municipal, en rempla-
cement de M. Lhuillier, 

— Par un arrêté de la même date, M: Berrier, ancien 

juge de paix du canton d'Autun, arrondissement de ce 

nom Saône-et-Loire), a été admis à faire valoir ses droits 

à la retraite. 

— Le même arrêté accorde des dispenses d'âge à M. 

Lchodey fils, juge de paix du canton de Pont-de -l'Arche, 

arrondissement de Louviers (Eure). 

— Par arrêté de la Comission executive, en date du 30 
mai, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Brou, arrondissement deCbàteau-
dun (Eure-et-Loir), M. Escoiftier, avocat, en remplacement de 
M, de Fauchais de la Faucherie ; 

Juge de paix du canton de Sainte-Croix, arrondissement de 

LOIRET (Orléans), 29 mai. — Le Tribunal de première 

instance a procédé aujourd'hui à l'installation de M. Mer-

ville, nommé procureur de la République, en remplace-

ment de M. Baudouin, récemment promu aux fonctions de 

procureur-général près la Cour d'appel d'Orléans. 

— ILLE-ET-VILAIXE . — On écrit de Dol à l'Auxiliaire 

breton, de Rennes : 

« Un vieillard de soixante-dix ans, nommé Hamelin, 

propriétaire dans la commune de Saint-Broladre, enten-

dit dans la nuit de lundi dernier frapper à sa porte. « Ou-

vrez, lui disait-on, je suis Billois, le ti eunier, je me suis 

égaré ; remettez-moi dans mon cbemin. » 

« Hamelin lui ouvrit, et reconnut de suite que celui 

qu'il avait devant lui n'était pas Billois. Sur cette obser-

vation, cet individu répondit : « C'est vrai, je ne suis que 

son domestique. —• Mais pas davantage, dit Hamelin ; je 

connais aussi très bien son domestique. » 

« Cependant le nouveau venu, ayant allumé sa pipe, 

se mit à causer de choses indifférentes ; puis, tout à coup : 

« Tu rte veux donc pas te marier? lui dit-il. — Moi ? mais 

j'ai soixante-dix ans ! — Eh bien ! tu as aussi 10,000 fr., 

et tu vas mêles donner.... » 

« Alors commença une lutte horrible. Armé d'un cou-

teau, ce malheureux se jeta sur le vieillard, qui, se dé-

fendant avec l'énergie du désespoir, reçut à la gorge un 

coup à la suite duquel il fut couvert de sang et tomba. 

» L'assassin, croyant l'avoir tué, ouvrit l'armoire, y 

prit 160 francs et s'enfuit. Hamelin prétend l'avoir recon-

nu, mais jusqu'à ce jour il règne sur cette affaire uncer-. 

tain mystère que l'on n'a pas encore pu dévoiler. » 

— RHÔ.NE (Lyon), 29 mai. — L'affaire de Miribel s'est 

terminée par l'arrestation de plusieurs individus qui ont 

été amenés à Lyon hier au soir par la force publique. 

On sait que dès le matin des troupes escortant M. Loy-

son, l'avocat-général, étaient parties pour cette localité; 

elles en sont revenues à sept heures de relevée, couver-

tes de poussière et de sueur. Des cavaliers en vedette et 

le fusil à la main précédaient un escadron de dragons, un 

bataillon d'infanterie de ligne et un détachement de garde 
nationale. 

Au milieu de cette force qui paraissait harrassée de fati-

gue, une douzaine de prévenus bien dispos se reposaient 

sur les coussins d'un omnibus. Après avoir déposé à l'Hô-

tel-de-Ville quatre ou cinq individus arrêtés sur la route 

pour avoir par des cris et des menaces, tenté d'ameuter 

la population contre les troupes, le cortège a repris sa 

marche, et s'est rendu par la place des Terraux, la Bou-

cherie des Terreaux, le ci-devant quai d'Orléans, le ci-

devant pont de Nemours et le quai de la Baleine, à la 

prison du Palais-de-Justice, où les prisonniers ont été 
écroués. 

Sur leur passage, l'attitude de la population a été par-

faite : pas un cri, pas une protestation ne se sont élevés 

en faveur des prévenus. On les regardait passer, et cha-

cun semblait applaudir tacitement à l'acte ae vigueur 

dont venait de faire preuve notre autorité judiciaire. 

PARIS , 31 MAI. 

Hier, toute la matinée, des employés supérieurs des 

ministères des travaux publics et des finances sont restés 

enfermés dans les bureaux des ateliers nationaux, pour* 

s'emparerdes pièces de la comptabilité, qui offrent, dit-

on, les preuves de désordres incalculables. 

— M. Carnot, ancien officier d'artillerie, est nommé 
préfet du Doubs. 

— M. Jules Allain, ancien commissaire dans les Ar-
dennes, est nommé préfet du Juia. 

— M. Desjardin-Beaumetz, ancien adjoint du 10' ar-

rondissement de Paris, est nommé préfet du Puy-de-
Dôme. 

— M. Yautiez a été réélu colonel de la 9° légion de la 
garde nationale de la Seine. 

— M. Dolfus a été nommé aujourd'hui colonel de la 

légion de cavalerie de la garde nationale, et M Eugène 
Lecomte lieutenant-colonel. 

— M. Jaime, sous-directeur aux ateliers nationaux, est 
révoqué de ses fonctions. 

— La colonie de Maisons-Laffitte, fondée dans le vaste 

et riche domaine situé près de la Seine et de la forêt de 

Saint-Germain, qui garde le souvenir de Voltaire, du duc 

de Montébello, et de l'illustre banquier qui a fondé cette 

colonie, est devenue, par l'élégance des nombreuses 

villa qui y ont été construites, et qui jouissent chacune 

de l'agrément d'un jardin particulier et du droit de pro-

menade dans de magnifiques avenues décorées des noms 

glorieux dans notre histoire, un séjour délicieux, surfout 

au temps de la belle saison ; mais ces riantes demeures 

auraient perdu tout leur attrait sans la précaution prise 

par le fondateur d'assurer, dans chaque habitation, l'ali-

mentation d'un réservoir d'eau au moyen de tuyaux'abou-

tissantà une machine hydraulique établie sur le bord de 

la Seine. Un règlement du 1" octobre 1834 fixa le modo 

et les conditions des concessions d'eau. 

MM. Cadot, Dumesnil, Guillebout et quelques autres 

concessionnaires se sont plaints que !e service de» eaux 
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ne fût pas fait exactement, à tel point, qu'ils étaient obligés 

d'en envoyer prendre à la rivière à l'aide de tonneaux ; ils 

attribuaient cette pénurie au mauvais état de la machine 

et à ce que la ferme et le château absorbaient une trop 

grande quantité d'eau. Ils demandaient pour chacun 1,000 

fr. d'indemnité, sans parler des travaux de réparation à 

faire opérer par les héritiers de M. Lalïîtte pour la régula-

risation du service delà machine hydraulique. 

Contre un rapport d'expert qûi justifiait ces plaintes, 

ces héritiers produisaient un aatre rapport établissant que 

les engagemens pris avec ces concessionnaires étaient rai-

sonnablement exécutés, et que l'eau ne leur manquait que 

parce que leurs robinets étaient d'une dimension trop 

large. 

Le Tribunal de première instance ordonna que les re-

présentans de M. Laffitte opéreraient les réparations de-

mandées, fourniraient dorénavant à chaque concession-

naire la quantité d'eau promise par les contrats, et paye-

raient 100 fr. d'indemnité à chacun d'eux. 

Sur l'appel interjeté par M"" veuve Lafiitte et M. et M" 

de la Moskowa, plaidant M' Delangle pour ces derniers, et 

M' Josseau pour les concessionnaires, la 1" chambre de 

la Cour d'appel a maintenu l'indemnité allouée à ces der-

niers; mais reconnaissant que depuis le jugement, les ré-

parations de la machine hydraulique avaient été faites, 

elle a seulement ordonné qu'à l'avenir les représentans 

de M. Laffitte continueraient à fournir l'eau promise par 

les contrats de concession. 

— Nous avons annoncé, dans un des derniers numéros 

de la Gazette des Tribunaux, que l'autorité s'occupait de 

faire des perquisitions dans les magasins de quelques né-

gocians soupçonnés de se livrer à la falsification du sel. 

Une affaire de cette nature était soumise à la juridiction 

du Tribunal de police correctionnelle (8
e
 chambre), de-

vant lequel comparaissent les sieurs Herbin et Desprez, le 

premier comme auteur principal du délit de tromperie sur 

la nature du sel vendu par lui, et le second comme civile-

ment responsable du fait imputé à son employé. 

M. Chevalier, chimiste, est entendu comme témoin. Il 

déclare que pour remplir la mission qui lui avait été con-

férée par le conseil de salubrité publique, il s'est rendu 

dans un magasin de sel exploité à Paris, rue Mademoiselle, 

par le sieur Desprez. A son arrivée, il remarqua à la porte 

de l'établissement une charrette chargée de sept sacs de sel 

dont on se disposait à effectuer la livraison. En vertu de ses 

pouvoirs, qu'il fait connaître, M. Chevalier procède à 

l'examen des sacs, et il reconnaît bientôt que deux d'entre 

eux sont pleins de sel marin pur, tandis que les cinq au-

tres renferment un mélange de plâtre cru dans la propor-

tion de 3 kilogrammes sur 100, en s'en rapportant à la 

déclaration du sieur Herbin, qu'il n'a pas eu le temps de 

vérifier. Il découvre ensuite clans le magasin un tas de 

plâtre cru destiné évidemment à un pareil mélange pour 

des livraisons ultérieures. Tout en reconnaissant que cette 

mixtion ne saurait être nuisible à la santé publique, le 

témoin fait remarquer qu'elle n'en constitue pas moins un 

délit au détriment de l'acheteur, à qui l'on vend du plâtre 

qui ne sale pas au lieu de sel dont il a besoin de faire 

usage. 

Conformément aux conclusions du ministère public, le 

Tribunal condamne le sieur Herbin à trois mois de prison, 

50 fr. d'amende, et le sieur Desprez solidairement aux dé-

pens comme civilement responsable. 

—La T chambre du Tribunal de police correctionnelle, 

présidée par M. Jourdain, était saisie aujourd'hui d'une 

hideuse affaire de chantage. Une bande d'individus, dont 

plusieurs rep.is de justice, spéculant sur la crainte du 

scandale et sur les passions les plus dépravées, commet-

taient de nombreuses escroqueries. Dix-huit prévenus, 

dont deux femmes, figuraient dans ce procès dont cer-

tains détails ont rappelé l'affaire de la rue du Rempart. 

Voici leurs noms, professions et qualités : 

| Pierre-Biaise Desmonts, 35 ans, chaudronnier; 
[ Louis- Joseph Saurin, 44 ans, marchand de tableaux ; 

Claude-Jean-Baptiste Pagot, marchand de plumeaux ; 
Adolphe Coulmont, 41 ans, rentier; . 

N
 Louis Mayer (défaillant); 
Constant-Alexandre Wagon, 49 ans ; 
Alexis-Honoré Mouton, 37 ans, dentiste'; 
Jean Parra, 31 ans (condamné à dix années de prison 

1837; 
Charles Karlkoff (défaillant) ; 
Jean-Louis Lambert, 49 ans, coiffeur ; 
Eugène Portier, 28 ans ; 
Charles-Adolphe Havard, 33 ans, bijoutier; 
Jean-Edmon Forien, 34 ans, marchand; 
Hippolyte-Jean-Baptiste Bongaud, 34 ans, brocanteur ; 

Femme Eugénie Leroy ; 

Consiance-Périnette Lambert ; 
Victor (sans nom de famille, défaillant). 

Après l'audition de nombreux témoins, M. David, subs-

titut de M. le procureur de la République, a requis contre 

les prévenus l'application de l'article 405 du Code pé-

nal. 

Les prévenus ont été défendus : Louis Saurin, par M' 

Desmarets; Pagot et Coulmont, par M' Lachaud; Des-

monts, par M'Cauvin; Havard, par M* Blot-Lequesne; 

Lambert et la femme Lambert, par M' Duponchel; Mou-

ton et Portier, par M' André. 

Après délibéré, le Tribunal a renvoyé de la prévention 

Saurin, Pagot, Coulmont, Lambert, Portier et Havard: les 

condamne : Desmonts, à 5 ans de prison, 3,000 fr. d'a-

mende, et 5 ans de surveillance; Parra, 5 ans de prison, 

50 fr. d'amende; Wagon, 5 ans de prison et 3,000 fr. d'a-

mende; Mouton, à 3 ans de prison; Kircoff, 1 ans de pri-

son et 50 fr. d'amende; la femme Lambert et la femme 

Leroy un an de prison et 50 fr. d'amende. 

- Par un ordre du jour du général Foucher, comman-

dant la 1" division militaire, M. le général Duponey, com-

mandant la place de Paris et le département de la Seine, 

est nommé président du conseil de révbion, en remplace -

ment de M. le général Thierry, commandant à Ver-

sailles. 

-Parle même ordre du jour, M. le sous-intendant 

militaire Lefebure est nommé commissaire général du 

Gouvernement près le même conseil, eu remplacementde 

M. le sous-intendant militaire Villemain. 

— Aujourd'hui, dix-neuf jeunes élèves du Gymnase, 

musical, appartenant à différens régimens de l'armée, ont 

été amenés à la maison de justice militaire des conseils de 

guerre pour y subir une détention cellulaire, par suite 

d'une infraction à la discipline. 

Ces jeunes gens, revêtus de l'uniforme de musiciens mi-

litaires, étaient escortés par une forte escouade de soldats 

du 73* régiment de ligne, commandée par un sergent. 

— Ce soir, à six heures, l'arrestation de quatre indi-

vidus a eu lieu dans les circonstances suivantes : 

Vers cinq heures et demie, deux ouvriers menuisiers 

que le chômage de leur état a obligés, comme tant d'au 

très, à se réfugier dans les ateliers nationaux, venaient 

de quitter leur chantier de travail, où ils avaient reçu le 

salaire de la journée. En revenant chez eux, et passant 

par la barrière des Martyrs, ils entrèrent dans un cabaret 

de la chaussée des Martyrs, et situé en face du traiteur 

dont la maison est bien connue sous l'enseigne du Bœuf 
rouge. 

Les deux menuisiers, entrés dans la salle à boire, se 

placèrent à côté de quatre hommes déjà attablés. L'un de 

ces hommes portait un képi de sous-officier, deux étaient 

en blouse et le quatrième, déjà âgé, se disait ancien offi 

cier sous l'Empire Leur conversation roulait sur la poli-

tique, ils ne se gênaient pas pour attaquer tous les actes 

accomplis depuis le 24 février, et ils manifestaient leurs 

regrets de n'avoir pas vu réussir l'insurrection du 1 5 mai 

L'un des deux menuisiers, homme réservé, et qui du 

premier coup-d'ceil avait vu à qui il avait affaire, se garda 

de les contredire ; et, par des demi-mots d'approbation 

parvint bientôt, le vin aidant, à gagner toute leur con 

fiance. En versant une dernière bouteille, l'homme au 

képi, prenant un air plus sérieux et tirant quelque chose 

de sa poche, ajouta bientôt : >< La République, Barbes et 

Blanqui, ce n'est pas cela qu'il nous faut ; voilà ce 

que nous voulons... ; » et, ce disant, il déroulait un 

ruban vert sur lequel se détachaient, en jaune, un H 

et un V. Une nouvelle approbation apparente des menui 

siers ajouta à la bonne intelligence des buveurs, mais elle 

ne tarda pas à cesser quand il s'agit de faire le compte 
des bouteilles bues. 

L'un des deux menuisiers, qui savait désormais à quoi 

s'en tenir sur le compte de ces hommes, voulant éviter 

toute discussion, fait signe à son camarade, et tous deux 

vont au comptoir payer ce qu'ils avaient commandé ; mais 

pendant que l'un payait, l'autre écrivait un mot qu'il fai 

sait porter aussitôt au corps-de-garde de la barrière des 
Martyrs. 

Deux minutes après, et au moment où l'auteur du billet 

rentrait dans la salle, et était déjà en butte à de mauvais 

traitemens, trente hommes de la garde nationale de Mont-

martre, commandée par un sergent et un caporal, fai-

saient irruption dans le cabaret et arrêtaient les quatre in-
dividus. 

Conduits d'abord au poste, ils ont été remis à plusieurs 

jeunes gens de la garde mobile qui se sont offerts 

conduire immédiatement à la Préfecture de police, 

y ont escortés le sabre à la main. 
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ESPAGNE (.Madrid), 26 mai.— On a arrêté dans l'avant-

dernière nuit un grand nombre d'individus compromis 

dans les émeutes du 26 mars et du 7 mai. 11 se trouve 

parmi eux plusieurs étrangers. 

-- L'alcade de Torrelodones s'est présenté à l'in-

tendant des revenus de sa province, pour payer l'un 

des tiers échus des contributions de sa commune dont il 

avait fait le recouvrement. La somme se trouvait toute 

entière en billets de banque, mains une faible somme 

pour appoint. L'intendant en a conclu que l'honnête alca-

de, après avoir perçu les impôts en espères avait eu soin 

de les changer contre du papier qui perd environ 10 pour 

100. D'après le rapport qui en a été fait, l'alcade de Tor-

relodones a été destitué et condamné par le Tribunal de 

Madrid à payer 10 pour 100 en sus de la somme par lui 

versée, et à une amende de 500 réaux (125 francs) au 

profit des établissemens de bienfaisance de la capitale. 

— (Malaga), 24 mai. — Le juge de première instance 

de Gaucin, province de Malaga, rentrant chez lui fort tard 

après avoir passé la soirée chez des amis, a été assassiné 

par un coup d'espingole tiré à bout portant. Les balles 

sont entrées dans sa tête et dans sa poitrine, et il a expiré 

sur-le-champ. On n'attribue point ce crime à des causes 

politiques, mais à une vengeance particulière. 

— IRLANDE (Dublin), 28 mai. — Hier à l'Opéra, pendant 

un enlr'acte, les cris : Vive Mitchell! ont retenti à trois 

reprises différentes et ont été couverts des plus vifs ap-

plaudissemens. Le chant royal Godsave the Queen ! a été 

pareillement applaudi, saut' les murmures d'un petit nom-
bre de dissidens. 

Le pumalV United Irishman a cessé de paraître: presse 

mécanique, caractères, mobilier, tout a été saisi. Les ré-

dacteurs et les employés du journal ont été dispersés par 

les agens de l'autorité publique. 

M. Mitchell n'a obtenu qu'une seule faveur, celle de 

n'être point revêtu de l'habit des condamnés lorsqu'il a 

été embarqué sur le bateau à vapeur pour être conduit à 

l'île de Spike, d'où il doit partir pour l'Australie. 

Une souscription est ouverte en faveur de sa femme et 

de ses cinq enfans, qui restent dans la plus profonde dé-
tresse. 

— SICILE (Païenne), 20 mai. — La nouvelle des tristes 

événemens de Naples apportée à Messine par le bateau à 

vapeur le Porc-Epic, et transmise à Païenne par le té-

légraphe, a causé dans toute la Sicile la plus douloureuse 
sensation. 

Le parlement était assemblé; la chambre des commu-

nes a votépar acclamation et d'urgence-une résolution 

que les Siciliens enverraient à leurs frères napolitains des 

canons et des munitions pour leur fournir les moyens de 

continuer la lutte; mais la chambre des pairs a ajourné 

toute délibération jusqu'à plus ample connaissance des 
faits. 

' — ETATS-ROMAINS (Bologne), 24 mai. — L'armée na-

politaine, auxiliaire des armées lombarde et piémontaise, 

a refusé d'obéir à l'ordre qu'elle avait reçu de Naples de 

rétrograder. Les habitans de Bologne s'étaient d'ailleurs 

soulevés pour lui interdir le passage en cas de résolution 

contraire. D'un autre côté, l'escadre napolitaine s'est 

mise en hostilité ouverte avec l'Autriche ; elle bloque le 
port de Trieste. 
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Monsieur le rédacteur, 
Paris. 31 

"'ai 1818. 

J apprends a 1 instant que diverses personnes moi-

nées m imputent d'avoir dit que, si j'arrivais î r, le
"

l
'on-

nationale, je demanderais la suppression des ofïi „
 se,u

°!«i 

riels, même sans indemnité. s miiiisté 

Permettez moi d'employer la voie de votre ionrinl , 
tester de la manière la plus énergique con're u

 li0,lr
 pro-

assertion, que je repousse de toutes mes forces Niable 

J'ai dit et je répète que, bien qu'intéressé nersom, 
dans la question, je pensais qu'il étaitk désirer QUP

 ETT,EI!

' 

des offices fut supprimée, mais que cette prourieV 7* 
sacrée que toute autre, l'Etat ne pouvait s'en emn

 Sllisi 

payant aux titulaires une juste et préalable indemne/
1
" 1

u
'
c
'i 

ma pensée et les paroles qui m'ont été prêtées ]'] 
que ce soit je professe le plus profond respect' pour 

pnété ; je ne pjuvais donc tenir de semblables 

semblables 

Bonne de Farts do 31 Mal 1848. 
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Cinq o/o, jouiss du 22 mars. 
Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mars. 
Quatre o/o ,jouiss.du 22 mars. 
Trois o/o, jouiss. du 22 déc. . 

Trois o/o emp. 1847, j. 22 déc. 
Bons du Trésor 29 — 
Actions de la Banque 1265 — 
Rente de la Ville 

Obligations de la Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gonin, 1000 f 

Zinc Vieille-Montagne 1980 —] 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

68 50| 5 0/0 de FEtat romain 56 
59 —] Espagne, dette active — 

Dette différée sans intérêts. . . — 
eue passive — 

i3 o/o, jouiss. de juillet 1817.. — 

Belgique. Emp. 1831 — 
— 1840 — 
— 1842 — 

3 0/0 — 
Banque 1835 — 

jEmprunt d'Haïti — 

pmprunt de Piémont — 
Lots d'Autriche — 

15 0/0 autrichien — 

Il y a, vous le voyez, Monsieur le rédacteur u 

t.W i>,„
 me e

»tre 
"

s
 que q

U
j 

'* Pro-• . — , ' . 1 • — -™-.ai,ies Paroles 1 
puis pas davantage laisser passer sans réponse de r -'

 nî 

imputations. 

Veuillez être assez bon pour donner une place à ceu 
dans les colonnes de votre journal. lMl r« 

Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur, la nouvelle 
rance de ma haute considération. afsu -

ClIAMBAUI», 

Candidat à l'Assemblée nationale. 

Les dames apprendront avec plaisir que l'Ecole de n.. 
tion de l'hôtel Lambert est ouverte depuis le 27 mai deriii 

Notice biographique sur M. Singier, ancien directeur n» 
théâtres de Lyon, etc., par Duré jeune, auteur d'ouvragé 

les prisons et hôpitaux de cette ville. Cet opuscule déd 
M"' Déjazet, se vend 75 c, à Paris, chez Tresse^ marchand'?, 
Mansut; Paul Masgana et Porreau, galeries de l'Odéon- ânt 
passages Choiseul, du Commerce et de l'Opéra; à Lyon 'ch. 
Giraudier, Th. Guymon et Charavay frères. 1 

— A partir de ce jour les concerts du Château des Fleurs 
seront quotidiens. Aujourd'hui mercredi, à huit heures du 
soir, grande fête lyrique. On entendra les artistes les nlus 
aimés : Pedorlini, Legrand, M"" Allard-Blin, Iïonrdot Cabel 

Pour la première fois, Mayer exécutera une désopilante scène 
comique populaire tout-à-fait d'actualité par l'esprit des dé-
tails et par son titre : des Lampions ! des Lampions ! M

1
" Al-

lard-Blin et Pedorlini chanteront le délicieux duettino Sans 
Tambour ni trompette. Illumination des deux jardins feu 
d'artifice avec bouquet, jeux de toute espèce. Prix : 2 francs. 
Tous les jours, de deux à cinq heures, promenades et expé-
riences du chemin de fer aérien, à une vhesse de 80 lieues à 
l'heure. 

-Aux Variétés, 1" représentation de Un et un font un; 
i" représentation (reprise) de Roch et Luc; 011 finira par 
Une Poule. 

— On annonce pour aujourd'hui au théâtre Montansier la 1" 
représentation du Démon familier, en trois actes, pour les dé-
buts de M

11
" Lagier et de M. Amant. 

SPECTACLES DU \" JUIN. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Rue Quincampoix, 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — 

VARIÉTÉS. — Une Poule, Roch et Lnc. 
GYMNASE. — Mauvais sujet, Horace et Caroline. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — L'Ange de ma Tante, Démon familier. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Maréchal Ney. 

GAITÉ. — Eric le Fantôme, Guillaume le débardeur. 
AMBIGU. — Rabelais à Rome, la Famille Thureau. 
COMTE. — La Jeunesse de J.-J., l'Homme de Marbre. 
FOLIES. — Les Cancans, le Code et l'Amour. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — Les Mémoires du Diable. 
DIORAMA .—Boul. B.-Nouv., 20.Vue deChine; Fête des Lantem 

Ventes Immobilières. 

AUBZE3ICE SES CRIÉES. 

Paris MifPnn Etude de M« GALLARD, avoué, 

— iAAluUii rue du Faubourg-Poissonnière, 

7. — Adjudication en l'audience des criées du Tribunal 

de la Seine, le samedi 10 juin 1848, 

D'une Maison et dépendances, sise à Paris, rue Bisse-
des-Ursins, 1. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M* Gallard, dépositaire d'une co-

pie de l'enchère ; 

1" A M' Chéron, avoué présent à la vente. (8064) 

Paris H ITCfAV Etude de M« ESTIENNE, avoué 

— jUAioUll à Paris, rue" Ste-Anne, 34. — 

Vente par suite de folle enchère, le jeudi 8 juin 1848, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal civil de 

la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, deux heures de re-

levée, 

D'une Maison aise à Paris, rue du Marché-Saint-Lau-

rent, 7, en face l'embarcadère du chemin de-fer de Stras-
bourg. 

Rapport susceptible d'augmentation : 7,500 fr. 

Contenance totale : 167 mètres 74 centimètres. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* Estienne ; 

A M' Duparc, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 50; 

A M" Lemesle, avoué, rue do Seine-St-Germain, 48. 

(8060) 

Paris M ATOAW Etude de M« NOURY, avoué à 

AioUIl Paris, rue Cléry, 8. — Adjudi-

cation, le 21 juin 1848, en l'audience des criées, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, 

D'une Maison sise à Paris, rue Rochechouart, 46, et 

rue Pétrelle, 12, d'un produit de plus de 4,000 fr. 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 

S'adresser : A M" Noury et Levillain, avoués, et à M" 

Châtelain et Julien Yver, notaires. (8068) 

Leroy de Chabrol et C% sont prévenus que l'assem-
blée générale, qui avait été fixée au 29 mai cou-
rant, n'ayant pas réuni le nombre de membres né-

cessaires pour délibérer valablement, est de nou-
veau convoquée pour le 12 juin prochain, à huit 
heures du soir, au siège de la société, rue des J.ù-
neurs, 27. 

Conformément à l'article 87 des statuts, la dé-
libération sera valable quel que soit le nombre des 
actionnaires présens à la réunion. 

LE MOIS. JgSS* p. AL. DUMAS. 
4 fr. par an, la. matière de 12 vol. par an. 

La livraison prochaine, qui paraîtra d'ici à quel-
ques jours, contiendra VInvasion de l'Assemblée 
nationale, racontée avec des détails entièrement 
inédits par l'illustre auteur des Trois Mousque 

laires et du Comte de Monte- Christo. Les trois pre-
mières livraisons renferment l'histoire républi-
caine de France depuis le mois de février jusqu» 
ce jour. Pour recevoir LE MOIS pendant un M, 

envoyer la somme de 4 fr. à M. Reignier, tue VI-

vienne, 26, à Paris. (9«oJ 

KGB 
BOÏVEAU-LAFFECTEUR. pour guérir en secret 

les dartres, syphilis, etc. Rue Rtcher, 1* 

Convocation d'actionnaires. 

Chemin de fer de Paris à Strasbourg. 

Les délégués nommés à la séance du 26 mai pqr l'as-

semblée générale extraordinaire des actionnaires du che-

min de Paris à Strasbourg ont l'honneur d'inviter MM. 

les actionnaires, quel que soit le. nombre de leurs actions, 

à se réunir le samedi 3 juin , à sept heures et demie du 

matin, dans la salle du Palais de la Bourse. 

La réunion a pour objet une communication sur les 

mesures prises par MM. les délégués pour la défense des 

intérêts des actionnaires devant l'Assemblée nationale. 

On ne sera admis que sur la présentation d'un titre 
nominatif. 

ÏJ GS délpcués * 

Louis CUZON, KOENISWATEK , PORIQUET, SI-

RERT, PUJOS. 

Production de titres. 

Etude de M" COLLET, avoué, rue Neuve-St-Merri, 28. 

Les créanciers de M
me

 Louise-Etiennette DESM1ER-

D'ARCHIAC, décédée, veuve en premières noces de M. 

Ferdinand-Jérôme DE BE.\UVAU-CRAON, sont avertis 

qu'une contribution sur le montant de l'indemnité de St-

Domingue, liquidée au profit de ladite dame de Beauvau, 

est ouverte au greffe du Tribunal de la Seine sous le 

n» 18,628. 

Ils devront produire leurs titres sans retard. (964) 

M. HEURTEY, demeurant à Paris, rue Geoffroy-Marie 

5, commissaire à l'exécution du concordat intervenu le 

11 mai dernier entre le sieur BAUDET-LEGUÉRINAIS, 

fabricant de colles et vernis, et ses créanciers, invite ceux 

de MM. les créanciers qui ne se seraient pas présentés à 

lui produire dans le délai de quinze jours lsurs titres de 

créances, déclarant que, faute de ce faire, ils ne seront 

pas compris dans la répartition de l'actif. 

AVIS IMPORTANT. - MM. les créanciers de la faillite 

du sieur BERTHIER (Antoine), marchand boulanger, 

rue Saint-Martin, 117, sont invités à se faire connaître 

dans le plus bref délai, à M. HENIN, syndic de la fail-

lite, demeurant rue Pastourel, 7, afin qu'il puisse établir 

la situation active et passive du failli , qui est absent. 

(963) 

» f ATTPtl de suite, GRAND APPARTEMENT A LOUER de sept pièces, orné de glace , a 

l'entresol, pouvant servir au besoin de ma°" ' 
rue Coquillère, 33, et rue du Bouloi, 23. 

—-gg 

NOTICE BIOGRAPHIQUE SUR M. MXGIEa, 
Ancien directeur de« théâtres de lyon, etc. 

Par HUBÉ jeune. 

Auteur d'ouvrages sur les prisons et les ti6pitaux 

cette ville. ^ 

Cet opuscule, dédié à M"' Déjdzet, se vend 75 ""'^ 

Paris, chez Tresse, Marchand et Mansut ; 1
 m

\, 

et Porreau, galeries de l'Odéon; aux pasaapes
 Tb 

du Commerce et de l'Opéra ; à Lyon, chez Ouauu 
Guymon et Charavay frères, .— 

La pnhllcation légale de» Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dan» le» Petlte»-Alfflclàe». l» «Jaaette de* Tribunaux et Se »ro£t. 

Vente» mobilières. 

Etude de M« REGNAULT, huissier, rue 
Louvois, 2. 

Vente par autorité de justice , en 
maison, sise à Pari?, faubourg Saint-
Honoré, 77, le 3 juin 1848. 

Consistant en tables, chaises, fauteuils, 
commodes, pendules, etc. Au compt. 

(8078) 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. RADIGUET, avocat, rue 
Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous se ng privé du 18 mai 
1848, enregistré ; 

MM. Julien PEVSSON et Zacharie DE-
LABORUE, bbricaof de dragées, de-
meurant à Paris, rue de la Vieille-

Monnaie, 12, et une autre personne 
dénommée audit acte ; 

Ont formé entre eux pour dix années 
entières et consécutives, qui ont com-

mencé de fait le 15 septembre 1847, 
une société de commerce, en nom col-

lectif à l'égard de MM. Peysson < i Dela-
borde, et en commandite à l'égard de 

l'autre personne, dont le sié ;e est à 
Paris, rue de la Vieille-Monnaie, 12, et 
qui a pour objet la fabrication des dra-

gées et autres produits analogues par 
une machine doot MM. Peysson et De-

laborde sont les inventeurs, et pour 
laquelle ils ont obtenu un brevet d'in-

vention de quinze ans, suivant décision 

ministérielle du 29 avril 1846, n" 2980, 
et un brevet d'addition et de perfec-
tionnement suivant une autre décision 
du 5 décembre même année. 

La raison et la signature sociale sont: 

PEYSSON, DELABORDE, et C«; le droit 
de gérer et d'administrer appartien-
nent exclusivement à MM. Peysson et 

Delaborde ; les engagemens souscrits 
de ladite signature et dans l'intérêt des 
affaires sociales seront seuls obligatoi-

res pour la société. La commandite 
est de 10,000 fr. 

Pour extrait. A. RADIGUIT. 

(9301) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 30 HAÏ 1848, qui dé-

clarent ta failli e ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverlureaudit jour : 

Du sieur FF.RRO.V (François), ban-
quier, rue Bourbon- Villeneuve, 57, 

nomme M. Barthelot juge-commissai-
re, et M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire (N° 8292 du gr.]; 

De dame veuve DUVAL (Emilie-Hen-

riette MOltEL, épouse séparée de corps 

et de biens de Pierre), épicière, à 
Courbevoie, place de la Mairie, 4, nom-

me M. Lucy Sédillot juge-commissai-
re, et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire [N» 8293 du gr.]; 

De dame veuve POLACK (Agathe-Jo-
seph, veuve de Jacob), lingère, rue du 
Temple, 129, nomme M. Plaine juge-

commbsaire, et M. Magnier, rue Tait-
bout, 14, syndic provisoire [N» 8294 du 

gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs SCHMIT et NOUWKENS 
(Jean et Jean-Joseph), tailleurs et te-
nant hôtel garni, rue des Qualre-Vents, 

3, le 7 juin k 3 heures [N° 6926 du gr.]; 

Du sieur CARLIER (Charles), nour-

risseur, à La Chapelle-St-Denis, le 6 
juin à 10 heures 1)2 [X» i078 du gr.]; 

Du sieur TRUFFAUT (Jules-Antoine), 
fab. de papiers peints, rue Vieille-du-
Temple, i9,le 7 juin à u heures H] 
[N" 8253 du gr.]; 

Des sieurs CLAVETTE frères (Fran-
çois et Antoine;, passementiers, rue du 

Ponceau, 19, le 7 juin à 9 heures 112 
[N" 8154 dugr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. te j lifte-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du fieur MORISSON (Pierre), tail-
leur, passage choiseul, 63, le 6 juin à 
9 heures [N»8 53 du gr. ; 

Du sieur GAUTRUCHE ( Pierre-

Amand-Constant ), md de vins, rue 
Quincampolx, 23, le 7 juin a 12 heu-
res 1(2 [N» 7932 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tint sur les faits de la 

gestion que sur V utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

De Dlle SVMO.N-DELATRE1C1IE, lin-
gèra.ruede Bussi, 11, le 6 juin 1 2 
heures [N" 8197 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l'admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de t 'union, et, dans ce cas 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

MM. les créanciers de l'union de 
de la faillite des sieurs G1RAUD frères, 
nég., rue du Cloître-Saint Merri, 8, 

sont invités à se rendre le 6 juin A 3 
heures très précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour prendro part 

à une délibération dans l'intérêt de la 
masse de ladite faillite, conformément 
à l'art. 570 du Code de commerce I N° 
7814 du gr.]; 

ASSEMBLÉES DU 2 JUIN 1848. 

NEUF HEURES ! Vcissièrc, teinturier 

synd. - Rebut, fab. de voilures, clôt. 

- Molle, nonrrisseur, rem. à hui-
taine. 

DIX HEURES : Longeron, md de vins, 
yènf. - Veuve Pignatel et Foucou, 

lithographes, dût. — Poignée, Le-

batard et C«, mds de nouveautés, dé-
libération. 

OSZE HEURES : Burckard, restaurateur, 
rem. à huitaine. 

MIDI i[3: Pasquet, md de cheveux, vé-
rif. — Courtois, md de vins, id. — 
Pamart, carrier, id. - Plumier, me • 

nuisier, clôt.— Angelot, md de vins, 

TROIS HEURES : Dollier, mercier, id.-
Cailleaux, mégissier, conc. —Recou-
les, libraire, id. — Dugdale, mécani-

cien, id. — Genêt, eut. de charpen-

te, redd. de compte». 

Séparation». 

Demande en séparation de biens entre 
Gabrielle-Cécile-Léonie CAULA1N-
COURT et Charles-François Adolphe 

I.ECOURTOIS D 'IIURBAL, rue Saint-
Guillaume, 27, faubourg Sainl-Gcr-

main. - Blol, avoué. 

Demande en séparation de biens entre 
Julie-Cécile PORTIER, veuve de M. 
Pierre Prudbommeen premières no-

ces, et M. Joseph PORTIER, rue St-

Honoré, SOI. - Vian, «voo*-
 (#e 

5,.arotion de corps et jJe br .„
E

, 

Clara POXCELET e
l
*^

9
 -W 

rue du Faub.-du-Terople, 

din, avoué. 

Décè» et mnuW»
tloV

* 

Du 29 mai 1848. -f-J^àeV ^t 
d'Alger, 8. -Mme PO

 u 
dn-ltempart, S2 — - \

 e
|
 r

„e L*" 

Grammout, 14 - U. U""ivjfjg* 
uuc 16. - M. Guerrier, rue■ -

m
it, 

V- Mme Flamant, ru ^«o» ; 

;LS

d,72r^»rlru. 

Ste-Gencviève, 24. 

EB
ET0« 

'vaiig'-

Ne
uf' 

Enregi8tré à Paris, le 

H»çu un frtuo dij.«entim«s . 

Juin 1848, F. 
IMPRIMERIE DE .4. GUYOT , RUE NEUVE~DES~MATHTJR'.NS i 18. 

Pour léRâliMiion de U signature A. 

I, rouir, du irrondiwi»""' 


